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Notes exp~icatives 

Sauf indication contraire, le terme "dollar"($) s'entend du doLar des 

Etats-Unis d'Amerique. 

Les unites monetaires des pays dont il est question dans ce rap .1ort 

sont : pour la Haute-Volta et le Niger, le franc CFA (FCFA); pour le Mali, le 

franc malien (FM). Durant la periode sur laquelle porte le present rapport, 

la valeur du dollar des Etats-Unis d'Amerique etait en moyenne : 1 $ = 315 FCFA 

600 FM. 

Les sigles suivants or.t ete utilises dans la p~esente publication 

AVV 

BRANIGER 

BRAVOLTA 

CEAO 

CFDT 

CEPI 

CMDT 

Autorite pour l'amenagement des vallees des Voltas 

Societe des brasseries et boissons gazeuses du Niger 

Brasserie de la Haute-Volta. 

Communaute economique de l'Afrique de l'Ouest 

Compagnie fran~aise pouc le developpement des fibres 

textiles 

Centre d'etudes et de promotion industrielle 

Compagnie malienne de developpement des textiles 

Conserverie de confitures du Niger 

Caisse de stabilisation des prix des produits agricoles 

Grands moulins du ~ali 
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Grands moulins volta"iques 

Huilerie cotonniire du ~ali 

Operation arachid~s-culcures vivrieres 

Office national des cereales 

Off ice national des amenagements hydro-agricoles 

Office des produits alimentaires du Mali 

Office de la promotion de l'entreprise nigerienne 

Office de promotion de l'entreprise voltaYque 

Office des produits vivriers du Niger 

Programme des emplois et des competences techniques pour 

l 'Afrique 

Societe agro-industrielle de production de concentre de 

tomate et jus de fruits 

~ociete d'etudes pour le developpement economiq~e et 

social (Paris) 

Societe d'exploitdtion des produits arachidiers du ~ali 

Societe d'exploitation des produits d'arachides du Niger 

Societe pour !'exploitation des produits oleagineux du Mali 

Societe des huileries du Niger 

Societe des huiles et savons de Haute-Volta 



SICONIG.ER 

SIKA-i1ALI 

SITO 

SOCAM 

SO FI TEX 

SOMALIBRA 

SOMIEX 

SO NARA 

SOSU-HV 

SOTRA."IIL 

SOVOBRA 

SOVOLCOr.: 

UNCC 

UVOCAM 
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Soc iete nigerienne de la product ion et commerc ia 1 is at io.1 

d'huile d'arachid~ 

Societe industrie11e de karite 

Societe industrie11e de traitment des oleagineux 

Societe des conserves alimentair~s du ~ali 

Societe volta1que de fibres textiles 

Societe malienne de brasserie 

Societe malienne d'importation et d'exportation 

Societe nigerienne de commercialisation de l'arachide 

Societe sucri~re de la Haute-Volta 

Societe de transformation du mil 

Societe volta1que de brasserie 

Societe volta1que de commerciaJ.isati'm 

Union nigerienne de credit et de cooperation 

Union volta1que des cooperatives agricoles et maraicheres 

Les appellations employees dans cette publicaton et la presenta~ion des 

donnees qui y figurent u'impliquent de la part du Secretariat de 

l'Organisation des Nations Unies aucune prise de position quant au statut 

juridique des pays, territoires, villes ou zones, ou de ~eurs autorites, ni 

quant au trace de leurs frontieres ou limites. 

La mention dans le texte de la raison sociale ou des produits d'une 

societe n'implique aucune prise de position en leur faveur de la part de 

l'Organisat~on des Nations Unies pour le developpement industriel (ONUDI). 
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RESU~E 

La m1ss1on relative a l'identification de projets agro-industriels 

realisee dans le cadre du projet UC/RAF/81/063 intitule "Formulation du 

developpement industriel integre de la r~gion du Liptako-Gourma" a eu lieu du 

7 mai au 29 juillet 1~82 et s'est deroulee a Ouagadougou, Bamako, Tombouctou 

et Niamey. 

Apres avo1r fait une etude de la situation actuelle et procede a la 

selection des principales cultures, l'expert a etudie la transformation des 

produits vegetaux (premiere transformation et activites de transformation a 
l'echelle industrielle). Des contraintes de toutes sortes (dans les domaines 

de l'approvisionnement en matieres premieres, du transport, de l'energie, de 

l'ecoulement des produits, etc.) freinent le developpement de l'agro-industrie. 

L'expansion de l'agro-industrie est a envisager ; meilleures utilisation 

des capacites existantes, creation de nouvelles capacites. En premier lieu, 

J'~nfrcstructure doit etre amelioree. L'autosuffisance alimentaire reste 

l'objectif prinr.ipal. 

L'expert a fait des recollUllandations relatives a la promotion des 

techniques villageoises, la creation de nouvelles rizeries, la fabrication de 

concentre de tomates, beurre de karite, la production de sucre au n1veau 

artisanal, une etude de faisabilice pour une malterie, ainsi qu'une serie de 

recollUllandations a long terme concernant l'ecoulement des produits, leur 

commercialisation, le financement des projets, etc. 
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rnTROUUCTION 

La mission relative a l'etude du secteur agro-industriel quL s'est 

deroulee dans le cadre du projet UC/RAF/81/063 intitule "Formulation du 

developpement industriel integre de la region du Liptako-Gourma", qui a pour 

but !'integration de la region du Liptako-Gourma dans l'economie de la 

Haute-Volta, du Mali et du Niger par la transformation des ressources 

agricoles, pastorales, piscicoles, hydrologiques et minieres exploitables, a 

eu lieu du 7 mai au 29 juillet 1982. Elle s'est deroulee a Ouagadougou; 

Bamako, Tombouctou/Gao et Niamey. 

Les objectifs de la mission etaient les suivants 

Identifier les projets agro-industriels de transformation de matieres 

premieres agricoles sur la base des ressources agricoles existant dans 

la region et des potentialites agricoles du Liptako-Gourma; 

Effectuer les etudes de marche necessaires en vue d'etablir la 

viabilite des projets identifies y compris l'examen des problemes de 

transport et de distribution des produits industriels; 

Suggerer les modalites de cooperation entre le; pays rnembres du 

Liptako-Gourma en vue de realiaer les objectifs de developpement 

agro-industriel de la region. 

Seules ont ete possibles <le brev~s visites de marches regionaux et 

d'etablissements agro-industriels rendant ainsi plus difficile l'analyse de la 

situation et des problemes specifiques. 

Cette etude a porte pri~cipalement sur 

La premiere transformation de produits vegetaux (selection des 

principales cultures), c'est-a-dire sur la phase se situant entre la 

recolte et la traitement manufacturier (CollUlle la f~brication dee pates 

alirnentaires ou des textiles). 
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La consideration des activites de transformation a l'ecbelle 

industrielle; 

L'extension de la region etudiee au-dela des frontieres du 

quadrilatere d~ Liptako-Gourma en raison des limites administratives 

et cie la liaison du Liptako-Gourma avec l'economie des trois pays 

(mouvements d'approvisionnement et d'eco~lement des produits). 

~es strategies adoptees dans l'etude coincident naturellement avec les 

strategies necessaires a la realisatio~ des objectifs nationaux et de 

l'Autorite de developpement integre de la region du Liptako-Gourma, notarmnent 

La poursuite de l'autosuffisance alimentaire; 

Le developpement du secteur secondaire et la creation d'emplois 

industriels; 

L'augmentatin des exportations; 

Le desenclavement regional. 
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

A. Conclusions 

Avec sa zone d'influence, la region du Liptako-Gourma occupe une 

superficie utile d'environ 533 000 km2 , partagee par les tr?is pays 

Haute-Volta, Mali et Niger. La population residante, estimee a 6,9 millions 

d'habitants en 1980, atteindra probablement 8,6 millions en 1990 et 

11 millions en 2000. La forte augmentation attendue de la population urbaine 

(4 a 5 4 par an) demande, entre autres, une restructuration des secteurs 

primaire et secondaire ainsi qu'une intensification de la commercialisation. 

La region souffre de son enclavement, des difficultes d'acces et d'une 

production agricole tres heterogene (principalement a cause de la variabilite 

des precipitations). Souvent, !'agriculture n'est p2s capable d'assurer une 

alimentation suffisante a la population. Puisqu'il n'y a pas de politique 

commune, on doit mettre ses espoirs pour l~ Liptako-Gourma dans le succes des 

efforts particuliers des trois gouvernements pour etablir l'autosuffisan~e 
alimentaire et pour desenclaver leurs pays. 

L'augmentation persistante de la production vegetale et la securite des 

rendements dependent essentiellement d'une extension de !'agriculture 

irriguee. En tenant compte des objectifs de production, l'autosuffisance 

alimentaire en cereales sera atteinte vers 1985, mais le deficit en corps gras 

et sucre persistera longtemps. Les importations de grains ou farine 

(particulerement du ble) et de sucre se poursuivront pour l'instant. Par 

concre, les excedents regionaux de la production vegetale disponibles a 
!'exportation sont faibles ainsi que les perspectives d'un changement. 

La commercialisation des principales cultures de la region (mil, sorgho, 

riz, arachide, noix de karite, legumes et fruits) est peu developpee, parce 

que l'autoconsommation prevaut. En general, le quota de la commercialisation 

"officielle" (c 'est-a-dire les achats des organismes nationaux, charges de la 

commercialisation, et des etablissements de transformation) est tres bas. Les 

contraintes les plus sensibles (en sus de recoltes souvent insuf f isantes) sont 

la politique des prix officiels au producteur et les def iciences de 

l'infrastructure (routes, marches, entrepots). 

~l 
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Jusqu'a present, peu d'entreprises agro-industrielles se sont etablies 

dans la region. Les six branches considerees (minoterie, rizerie, egrenage du 

coton, huilerie, sucrer1e, conserverie) ne sont representee~ que par cinq 

etablissements, dont trois ecoulent la plupart de leurs produits a l'etranger. 

Puisque l'approvisionnement en matieres premieres locales n'est pas asrure, 

les autres industries alimentaires de la region (brasseries, confiseries, 

fabrication de pates alimentair~s) doivent importer les matierer premieres 

dont elles ont besoin. 

B. Recommandations 

1. La strategie du futur developpement agro-industriel devrait incorporer 

les elements suivants : 

Creation de meilleures conditions pour les entreprises 

agro-indust-ielles (augmentation de la production vegelale et de la 

securite des recoltes; developpement des secteurs du transport et de 

l'energie; amelioration de la commercialisation); 

A courL et moyen terme, encouragement et appui a l'industrie 

villageoise et a l'artisanat; introduction d'encouragements 

specifiques (par exemple : exoneration de taxes et droits, garantie de 

debouches) pour l'installation dans la region d'entreprises 

agro-industrielles transformant la matiere premiere iocale; 

A moyen et long terme, elargissement et approfondissement de la 

production agro-industrielle (nouvelles branches et tectniques, 

davantage de produits et une meilleure qualite), accompagnes par la 

sp3cialisation et la rationalisation des P.ntreprises. 

2. Pour garantir le succes de !'industrialisation du Liptako-Gourma et pour 

empecher un desequilibre regional il faut que les trois gouvernements 

concernes cooperent etroitement. Les ac~ions conjointes se rapportent aux 

ouvrages d'infrastructure (routes, barra3es, centrales d'energie); a 

!'adoption d'un code commun des ir.vestissements, fixant les branches 

prioritaires et les encouragements purticul~ers a accorder; et a 
l'harmonisatio •. des prix officiels d'achat au producteut. L'Aut0rite du 

I 
I 
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developpement integre de la region du Liptako-Gourma est invitee a accelerer 

ce proces en elaborant les documents correspondants et a les soumettre pour 

l'adoption ?ar les trois gouvernements. 

3. Recommandations particulieres a cou~t et mov~n terme 

Promotion de techniques villageoises (decorticage, mouture, sechage, 

production du sucre compJ~t); 

~ise a la dispositiJ~ de nouvelles rizeries/capacites additionnelles; 

Fabrication du concentre de tomate (projet pilote); 

Extraction industrielle du beurre de karite; 

Augmentation de la capacite des grands moulins; 

Etude de faisaoilite pour une malterie. 

4. Recommandations a long terme 

Assistance complementaire aux projets trouves faisahles (financement, 

formation de cadres, technologie, commercialisation); 

Analyse des marches interieurs et exterieurs pour l'ecoulement des 

produits agro-industriels de la region et elaboration d'un plan 

d'action pour la commercialisation; 

Investigation des liaisons industrielles en aval de l'agro-industrie 

clans la region et les pays voisins. 
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I. ANALYSE DE LA SITUATION ACTUELLE 

~'analyse de la situation dont il est question dans ce chapitre concerne 

la situation agricole (production vegetale), alimentaire (approvisionnement de 

la po~ulation en aliments de base) et agro-industrielle (six branches 

selectionnees) dans la region du Liptako-Gourma (quadrilatere et zone 

d' influence) et les trois pays (Haute-Volta, ~tali et Niger). 

A. La population residante 

Les resultats des rec~nsements de la population realises dans les trois 

pays entre 1975 et 1977 ainsi que les estimations correspondantes de 1974/75 

de la SEDES sont indiques sur le tableau 1. Les chiffres pour 11 annee 1980 

ont ete calcules scr la base des recensements en appliquant les taux 

d'accroissement annuel publies par les gouvernements concernes. 

Pour 1980, on constate que la population rurale represente a peu pres 

85 % par rapport a la population totale les trois pays reunis. Dans la region 

du Liptako-Gourma la part correspondante s'eleve a 86 %; ce pourcentage 

s'explique p1r la situation des deux capitales (Ouagadougou et Niamey) dans le 

Liptako-Gourma. 

Pays/zone 

Haute-Volta 

:-tali 

Niger 

Total 

Tableau 1. Chiffres de la population residante 
(en milliers d 1 habitants) 

1974/75 1975/76/77 1980 1985 
( SEDES) a/ (recensement) 'E_/ (est.) (est.) 

5 427 5 638 6 145 6 696 

5 691 6 395 7 058 7 857 

4 47f.J 5 098 5 534 6 346 

15 588 18 737 20 899 

L
. c/ 1ptako-Gourmcr- 5 706 

3 042 

1 057 

l 607 

6 924 

3 578 

l 314 

2 032 

7 702 

3 893 

l 465 

2 344 

volta"ique 

ma lien 

nigerien 

3 273 

1 195 

l 865 

1990 
(est.) 

7 320 

8 800 

7 320 

23 440 

8 620 

4 260 

l 640 

2 720 

!/ ONU/CEA : Developpement integre de la region du Liptako-Gourma, 
Zeme phase, Vol.13 : Fi~hes agro-economiques par zone geographique 1 

annee 1974/75. 
b/ Haute-Volta 1975, Mali 1976, Niger 1977. 
cl Y ~ompris zone d'1nfluence. 
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B. Les ressources agricoles 

L'inventaire de la production vegetale repose sur les huit cultures OU 

groupes de cultures les plus importants du point de vue des quantites 

produites et de leur possibilite de transformation agro-industrielle. Ces 

cultures sont les cereales traditionnelles (mil, sorgho, ma1s), le riz, 

l'arachide, le Coton, le karite, la canne a Sucre, les legumes et les fruits. 

Il n'a pas ete tenu compte du sesame ni des plantes a tubercules, niebe et 

fonio) dont la transformation locale n'est pas importante. Le ~esame est un 

produit marginal, consomme comme condiment; seule parmi les trois pays la 

Haute-Volta exporte des graines de sesame en quantite (1 000 a 5 000 t par an). 

Dans le tableau 2 figurent les chiffres de la production annuelle pour la 

gamme de cul~ures considerees etablis par la SEDES pour la campagne 1974/75, 

dans l'hypothese d'une annee "normale". Dans le tableau 3 sont indiques les 

chiffres correspondants pour 1980, bases sur les dofinees disponibles pour la 

periode 1978-1981. Il faut remarquer que beaucoup de chiffres ne sont que des 

estimations. Pour le karite, dont la production - et la cueillette - sont 

extremement variables d'une annee a l'autre, l'estimation est tres 

approximative. Il en est de meme pour les legumes et les fruits. 

La comparaison des chiffres pour 1974/75 avec les niveaux de produc~ion 

vers 1980 montre une augmentation (modeste en general, forte au Niger) des 

cereales traditionnelles (peut-etre partiellement attribuable a des 

sous-estimations anterieures), une stagnation pour le riz (paddy), un 

developpement tres divergent pour l'arachide (stagnation en Haute-Volta, 

modeste croissance au Mali et recul au Niger) et une forte augmentation pour 

le coton (sauf au Niger ou la culture ne progresse pas). 

Les resultats insuffisants de la production riziere s'expliquent par des 

rendements stagnants du riz pluvial aussi bien que par un mauvais entretien 

des perimetres et une degradation du sol clans le cas de la riziculture 

irriguee. En ce qui concerne la production arachidiere, les estimations 

officielles vraisemblablement different beaucoup de la realite car l'auto­

consommation a augmente (clans plusieurs p1rties de la region l'arachide est 

consideree comme culture vivriere plus que comme culture de rente) et, en 

outre, on note sur les marches hors des trois pays (notanunent au Nigeria) de~ 

prix plus eleves, encourageant ainsi les exportations non controlees. Le 

succes de la culture cotonniere au Mali et en Haute-Volta est presque 

exclusivement le :nerit? des projets :-tali-Sud et Volta-Ouest. 



Tableau 2. Niveau de la production v•s•tale vera 1974/75 
en annc!e "normale" (rc!capitulation d'apr~s SEDES) 

(en milliera de tonnea/ar.) 

Pays Liptako-Gounaa (strict) Liptako-Gourma + zone d'influence 
Cultures 

Haute-Volta Hali Niger voltarque ma lien nig6rien Total volta'ique ma lien nigArien ·rot al 

Hil, sorgho, ma~a 1 049,2 908 1 193,5 417,2 19,3 488,6. 925 572, 5 129,0 538,9 l 240 
(bU) 

Paddy 41,5 210 30,0 22,1 8,0 29,8 60 22,9 8,0 29,8 61 

Arachide (coques) 69,4 149 140,6 35,0 0,1 13,4 48 41,2 1,5 17,2 60 

Coton graine 36,3 83 7,9 8,8 O, l O, l 9 9,8 0,2 O, l 10 

Ka rite! " .. " (2,0) - " (2) (2,0) - .. (2) 

Canne l sucre .. .. ( 76, 5) - - 5,8 6 - - 12. 6 13 

~gumes .. .. (57, 1) 0,2 .. 7,9 (8) 5,4 6,2 8,4 20 

Fruits .. .. .. .. .. .. .. " 1, 8 " (2) 

ONU/CEA : Dc!veloppement int4grc! de la r4gion du Liptako-Gourma, lime phase 
Volume 13. Fiches agro-6conomiques par zone g4pgraphique, ann•e 1974-1975 

I' .,, 

_J 



'fableau J. Niveau de la production v4g4tale vers 1980 
et perspectivea pour lea ann4ea 1985 et 1990 

(en milliera de tonnes/an) 

Haute-Volta Hali Niger Liptako-Gounua • 
Culture a zone d'influence 

--1980 1985 1990 1980 1985 1990 1980 1985 1990 1985 1990 1980 

Hi 1 1 aorgho 1 ma'ia l 150 l 518 l 680 950 1 315 1 500 1 600 l 930 2 180 l 280 l 620 l 7llO (bl6) 

Paddy 30 72 85 200 355 450 JO 62 93 55 95 140 
Arachide (coques) 70 150 220 165 180 240 95 135 180 40 100 145 

I' 
0\ 

Coton graine 70 120 160 130 180 220 5 11 15 5 10 15 
k.-ri t6 ( lOOJ (100) (100) (150) (150) ( 150) (50) (50) (50) (55) ( 55) (55) 
Canne .l aucre JOO JOO 350 220 240 500 160 206 350 40 60 180 
U~u•ea 70 90 150 120 150 190 130 160 200 80 110 170 
Fruits 50 60 70 50 60 70 35 40 50 40 50 6') 
Sources : ~tatiatiquea agricoles, objectifs de d4veloppewent des trois pays et eati~ations des experts. 

J 
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Le developpement de la production •1egetale dans la region du 

Liptako-Gou~a entre 1974/75 et 1980 ne se distingue pas essentiellen.ent du 

developpement dans le~ trois pays; seulement les tendances sont mains 

prononc ee s. 

C. La situation alimentaire et h conunercialisation 
des produits vegetaux 

Il est evident qu'avec l'augmentation de la production vegetale 

(particulierement des cereales) apres la secheresse sahelienne, la 

contribution de l'agriculture a l'alimentation humaine dans les trois pays 

s'est amelioree. Il est difficile de dire si l'objectif d'autosuffisance 

alimentaire etait pres d'etre atteint en 1980 car les informations disponibles 

a ce sujet sont insuffisantes. Si on compte 180 kg de cereales par an et par 

habitant comme ration necessaire pour couvrir les besoins alimentaires, seul 

le Niger avait depasse ce seuil (ave~ 250 kg, deduction faite de 15 7. pour 

semences et pertes). En Haute-Volta, le deficit cerealier etait de 18 kg par 

tete, au Mali de 50 kg. Pour le Liptako-Gourma elargi le deficit theorique se 

chiffrait a 18 kg/hab (deficit plus eleve Jans la partie du Ma 1 i et du nord de 

la Haute-Volta, excedents pour le Niger et situation equilibree dans le 

departement est de la Haute-Volta). 

Ence qui concerne les oleagineux, l'agriculture a mis theoriquement a la 

disposition des consommateurs 8 kg d'huile (d'arachide, de coton et de karite) 

par an et habitant en Haute-volta, 13 kg au ~ali et 7 kg au Niger. Dans le 

Liptako-Gourma la quantite correspondante etait seulement de 3,5 kg. En 

realite, ia disponibilite en huile/graines oleagineuses n'atteignait meme pas 

ce niveau a cause de l'exportation (graines et huile), d'une sous-utilisation 

(karite) et de l'alimentation du betail (graines de coton). 

Quant a l'approvisionnement en sucre, seule l'agriculture de la 

Haute-Volta etait en mesure de satisfaire la demande locale annuelle ~'environ 

5 kg/hab. Au Mali, la production de la canne a sucre ne suffit que pour 

couvrir 40 % de la demande en sucre (environ 6 kg/tete) et au Niger, ou la 

canne est plantee conune culture de bou~he, le deficit s'elevait a 3 kg/tete. 

Pour le Liptako-Gourma on peut aussi constater un deficit au niveau de la 

consonunation (presque 5 kg par an et habitant) car la canne cultivee daus la 

partie nigerienne ne peut etre usinee. 
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Les lacunes entre la production locale et les besoins alimentaires sont 

generalement comblees par des importativns commerciales ou des aides 

alimenta~res. Les trois pays importent et re~oivent en dons de grandes 

quantites de cereales (ble, rix, ma1s, sorgho), farines (ble), huile de table 

\palrne, soja), sucre et conserves de f~uits et legumes (surtout concentre de 

tomate). 

Etant donne que les trois pays ont des productions agr~coles similaires 

et souffrent de deficits alimentaires, l'echange interetats en ma~iere de 

produits vegetaux est tres actif. la Haute-Volta exporte du sucre (s'il ya 

un surplus de production) au Mali et des fruits frais au Niger. Elle importe 

du Mali de temps en temps des graines de coton pour l'extraction d'huile. Le 

cormnerce agricole offi~iel entre le Niger et le Mali ~st minime tandis qu'une 

compensation du deficit cerealier clans un pays (Mali) pour l'excedent dans 

l'autre (Niger) paraitra logique. Dans le Liptako-Gourma le conunerce 

intraregional des produits vegetaux s'effectue pour la plupart sans cc~trole, 

a travers les marches locaux. 

Cormne pour les biens impo~tes, les marches les plu~ importants ues trois 

pays pour !'exportation de leurs produits vegetaux se trouvent ~ 1 1 exterieur; 

en Cote d'Ivoire, au Nigeria, au Senegal et en Europe. Selon les statistiques 

douanieres, en 1980, les trois pays ont exporte, pa~ exemple ; 80 000 t de 

fibres de coton (Mali, Haute-Volta), 72 000 t d'amandes de karite (Mali, 

Haute-Volta), 18 000 t de graines de coton (Mali), 3 000 t d'arachides 

decortiquees (Mali, Haute-Volta), 15 000 t de tourteaux de coton (Haute··Volta, 

Mali), 11 000 t de tourteaux d'arachide (Mali, Niger) et 4 500 t d'huile brute 

d'arachide (Mali, Niger), en plus de 14 000 c de fruits et legumes frais 

(Niger, Haute-Volta, Mali), 2 000 t de sucre raffine (de la Haute-Volta au 

Mali) et 9 000 t de melasse (Haute-Volta) 

Les exportations controlees font partie de la commercialisation 

officielle. Dans le tableau 4, on a essaye, pour les huit cultures, de 

reproduire les quantites probablement commercialisees. Malheureusem~nt, les 

donnees disponibles n'etaient que tres incompletes. Une meilleure 

connaissance des activites de commercialisation rendra certainement necessaire 

quelqL~s corrections, surtout pour les fruits et les legumes. 

Il n'est pas etonnant que le taux de commercialisation soit le plus bas 

pour les cereales traditionnelles, parce que presque toute la population 

rurale - et m~me une ~rande partie de la population urbaine - est 



'fableau 4. Aatimations de la co1111uercialiaation de1 produit1 v6&6taux 

(en milliera de tonnea/an) 

Hau~ .. -'.' Jlta Hali Nia er Liptako-~ourma + 

Cult urea zone d'in~luence 
-
1980 198S 1990 19d0 198S 1990 1980 198S 1990 1980 19115 1990 

Hi 1, aoraho, a/ 150 220 2th) 150 220 100 200 300 400 12S 160 180 Hai:a ~I 30 so 110 J5 so 75 60 90 120 40 so 60 
Paddy al lS 40 50 100 210 JOO 20 40 65 JO ' 60 100 ~I 4 20 30 60 130 220 10 2S 55 lS 40 7S 

Ara chide !_/ 30 80 lSO uo 90 140 50 90 12S 20 60 90 (coque) ~- l 30 7S 40 so 90 6 JS 70 2 30 55 t' 
'0 

Coton-11raine al 67 115 150 125 170 210 4 8 14 4 8 ll ~I 67 115 i:~:: 125 170 210 4 8 14 4 8 ll 

Karit6 a/ 45 55 55 50 60 70 5 5 5 20 H H 
lil JS 40 40 40 50 60 - - - 15 20 20 

Cannea 1 aucre a/ JOO 300 350 220 240 500 120 150 290 30 45 165 ~I 300 300 lSO 2:.!0 240 500 - - 120 - - 120 

Lilgu•ea al 25 J5 90 60 110 100 70 90 120 JO 40 75 ~I 5 10 40 l lO 40 40 50 70 8 15 40 
l"rui ts al 25 JO 40 25 30 40 15 20 30 20 25 35 ~I 3 6 10 2 5 10 1 3 10 2 5 10 

·--
al ~ercialiaation totale. 
~I co ... ercialiaation officielle. 

J 
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autoconso11DOatrice. Par contre, les cultures typiquement industrielles comme 

le coton et ~a canoe a 3ucre sont presque entierement commercialisees (a 
l'exception de la canne a sucre recoltee au sud du Niger). Pour le ri~ 

(paddy), en tant que culture speciale et souvent irriguee, le pourcentage 

commercialise est plus eleve que pour le mil et le sorgho parce qu'il est 

mains auto=onsomme. 

Pour l'arachide, la commercialisation est en recul depuis 1977 dans les 

trois pays malgre une production croissante. (La baisse de la production 

arachidiere au Niger pourrait bien etre le resultat d'une estimation 

superficielle). L'explication de cette tendance s'~ppuie sur deux arguments 

la grande popularite comme culture de bouche et les v~ntes clandestines sur 

des marches etrangers plus remunerateurs que les marches locaux. La Cote 

d'Ivoire, le Nigeria et le Togo absorbent surement des quantites considerables 

d'arachides en provenance du Niger et de la Haute-Volta - par suite, 

principalement, d'une mauvaise politique de prix officiels. 

La production cyclique du karite et la cueillette arbitraire des noix 

rendent tres difficile l'estimation de la quantite commercialisee en moyenne. 

On peut dire que la commercialisation totale depasse la quantite exportee ou 

achetee par les huileries de 25 Y. - souvent vendue pour cansommer le pericarpe 

sans utiliser l'amande. L'ecoulement des fruits et legumes est encore tres 

modeste par manque ie structures commerciales efficaces (transport, stockage, 

conditionnement) adaptees a ces produits perissables. Mais on trouve partout 

Sur les marches locaux des legumes seches artisanalement (tomates, oignons, 

piments, etc.). 

Dans le but d'assurer l'approvionnement des marches en produits agricoles 

et de proteger les producteurs comme les consommateurs de grandes fluctuations 

des prix, leS gouvernementS des trois pays Ont etabli des offices OU monopoles 

d'achat et introduit un systeme de stabilisation des prix. 

En Haute-Volta plusieurs organismes specialises s'ocrupent de la 

~ommercialisation des produits agricoles 

L'Office national des cereales (OFNACER) est responsable de la 

stabilisa~ion du marche de mil, sorgho et ma1s et de la securite 

alimentaire. Il importe, achete dans le pays (aux prix officiels), 

Stocke et revend les cereales acquisesj 
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La Societe voltaYque de conunercialisation (SOVOLCOM) importe et achete 

localement du riz ou paddy, fait le decorticage du paddy et vend le 

riz au consomrnateur; 

La caisse de stabilisation des prix des produits agricoles tCSPPA) est 

chargee de !'exportation officielle des arachides, du sesame et des 

amandes de karite; 

La Societe voltaYque de fibres textiles (SOFITEX) s'occupe de la 

culture du coton, achete le coton-graine, fait l'eg·renage et 

conunercialise/exporte les fibres et les graines; 

L'Union voltaYque des cooperatives agricoles et maraicheres (UVOCAM) 

s'occupe de l'exportaticn de legumes et fruits vers !'Europe et 

Abidjan (principalement haricots verts et mangues). Elle dispose du 

stockage a froid et d'un petit atelier de conserverie. 

Au Mali, le gouvernement, pour fournir a la population les aliments de 
base, a installe 

L'Oifice des produits alimentaires du ~ali (OPAM), responsable de la 

couunercialisation des cereales (y compris le riz); 

L'Operation arachides - cultures vivrieres (OACV), qu1 s'occupe de 

l'approvisionnement des huilerie& en arachides; 

La Compagnie malienne pour le developpement des textiles (CMDT) est 

chargee de la promotion de la culture du coton, de l'egrenage et de la 
conunercialisation; 

La Soci~t&. malienne d'importation et d'exportation (SOMIEX), organisme 

pour le commerce exterieur est, entre autres, responsable de 

!'exportation de tous les produits agricoles. 

Au Niger, les organisations suivantes sont responsables de la 

couunercialisation : 

L'Office des produits vivriers du Niger (OPVN) pour les cereales (mil 

et sorgho); 
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RIZ DU NIGER pour le paddy et le riz; 

L'Union nigerienne de credit et de cooperation (UNCC, pour le paddy et 
le coton; 

La Societe nigerienne de co11DDercialisation de l'arachide pour les 

~rachides (SONARA); 

La Compagnie fran~aise pour le developpement des fibres textiles 

(CFDT) pour les fibres et les graines de coton (exportation). 

Le tableau 4 montre que, pour les cultures vivrieres et les arachides, la 

conunercialisation officielle ne joue qu'un role inferieur ; les plus grandes 

quantites sont ecoulees sur initiative privee au marche libre, souvent appele 

marche parallele. En tenant compte d'une politique d'intervention encline a 
arreter les prix d'achat au producteur a un niveau tres bas, et de la lourdeur 

et rigidite des organism~s publics, le resultat n'est pas etonnant. Si la 

fixation des prix neglige la situation du marche - c'est-a-dire la relation 

entre l'offre et la demande - l'equilibre n'est realise que hors du systeme 
impose. 

Quand le Gouvernement malien avait bloque les prix des cereales pour 

quelques annees sans les ajuster a !'evolution generale des prix, les 

quantites vendues a l'OP&~ avaient baisse sensiblement et la relation entre 

prix officiel et prix parallele a la consommation etait passee de l a 2,5. Un 

prix d'achat au producteur beaucoup plus bas que dans un pays voisin affecte 

aussi la commercialisation officielle, comme c'est le cas avec les arachides 

au Niger (exportations clandestines vers le Nigeria). 

Pour encourager les producteurs, la Haute-Volta a fortement augmente les 

prix d'achat des oleagineux en 1981/82. Au Mali, les prix au producteur ont 

ete egalement eleves. Pour le mil, sorgho, ma1s et Coton, c'est presque le 

meme niveau dans les deux pays; le paddy est paye un peu moins cher au Mali 

tandis que les prix des arachides different beaucoup : le prix volta1que, 

double du prix malien, devrait attirer une gr~nde partie de la production 
arachidiere du Mali. 

Les problemes de commercialisation naissent principalement de 

l'intrc<luction de prix fixes au producteur et au consommateur, avec la 
I 

possibilite d'une marge decourageante pour les cumme~~ants ou pour l'usinage. 

I 
I 
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Un prLX d'achat fixe trop bas a pour consequence des ventes clandestines, 

eventuellement u~e augmentation de l'autoconsommation ou, le cas echeant, un 

recul de la production. Un prix d'achat fixe trop haut peut engendrer un 

excedent d'offre avec des problemes de stockage pour l'office de 

commercialisation et la necessite de subventionner les ventes. Il vaudrait 

beaucoup mieux que les organismes publics charges de la commercialisation 

travaillent avec des prix plancher qui donnent plus de flexibilite. 

D. L'agro-industrie existante 

En comparaison avec l'agriculture qui contribue pour 38 % (Haute-Volta) 

et 44 % (Niger) au produit interieur brut, l'agro-industrie des trois pays 

parait nettement faible avec une participation de 2 a 5 %. Dans le secteur 

industriel, elle compte pour 50 a 65 % de la valeur ajoutee (si l'industrie 

textile est incluse, le taux augmente jusqu'a 80 %). A cause de differentes 

methodes de classification, les chiffres disponibles ne sont malheureusement 

pas comparables. Mais on peut noter que le Mali est en tete de la production 

agro-industrielle, suivi par la Haute-Volta et le Niger. 

Face a la disponibilite de matieres premieres agricoles et a la demande 

locale et etrangere de produits transformes, il semble logique de promouvoir 

le developpement de l'agro-industrie. La transformation industrielle des 

ressources locales augmente la valeur ajoutee et libere les pays du role de 

fournisseur en matieres premieres et consommateur de prod~its finis importes. 

Elle fait le premier pas dans le proces d'industrialisation considere 

necessaire pour assurer l'amelioration des conditions de vie. Mais le debut 

n'est pas facile, comme le demontrent les problemes des entreprises etudies 

ci-apres. 

Une premiere transformation industrielle de la selection des huit 

produits vegetaUX exige les procedes suivants : mouture, decorticage OU 

egrenage, extraction, concentration, conservation. 

Six branches du sous-secteur agro-industriel y correspondent : minoterie 

(mil, sorgho, ma1s, ble); rizerie (paddy); egrenage (coton); huilerie (graines 

de coton et d'arachide, amandes de karite); sucrerie (canne a sucre); 

conserverie (legumes et fruits). 
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En 1980, ces S1X branches dans les trois pays etaient representees par 

43 etablissements geres par 22 entreprises (voir tableau 5). Dans la region 

du Liptako-Gourma (plus zone d'influence) se trouvaient cinq des 43 

etablissements (en trois branches); il manquait les grands moulins, les 

huileries et les sucreries. 

1. La minoterie 

En Haute-Volta il y a un seul etablissement de minoterie j.ndustrielle, 

les Grands moulins volta1ques (GMV) a Banfora, departement de la Comoe, une 

societe d'economi~ mixte avec participation etrangere. Les GMV peuvent moudre 

toutes sortes de cereales avec une capacite maximale de mouture de 8 t de 

grains par heure. Ils transforment principalement du ble importe, necessaire 

pour l'approvisionnement des boulangeries en farine. En 1979, on a moulu 

16 500 t de ble et un peu de ma1s; en 1980, a peine 7 000 t de ble (en raison 

d'une reticence tactique de la gestion; en 1981, le grain transforme s'elevait 

a 26 000 t). L'approvisionnement en matiere premiere normalement ne pose pas 

de probleme (importation). Malgre une sous-utilisation de sa capacite 

theorique (mouture annuelle plus de 50 000 t si on compte 7 200 heures a plein 

travail par an) l'entreprise est rentable a cause des prix supportes. Les 

issues de mouture, 3 OOG a 6 000 t par an, sont vendues pour l'alimentation du 

betail. 

Le Mall aussi dispose d'une minoterie avec une c~pacite annuelle 

d'environ 50 000 t de grains. Les Grands moulins du Mali (GMM) a Bamako sont 

prives (Groupe Achcar), etablis avec l'aide americaine et !'assistance 

technique des Grands moulins de Paris. Comme leur homologue en Haute-Volta, 

les GMM approvisionnent en farine (produite principalement a partir de ble 

importe) les boulangeries et la Grande confiserie du Mali qui fait partie du 

Groupe Achcar. L'emploi d'equipement en 1980 etait presque de 50 %. Les GM..~ 

sont economiquement rentables. 

Au Niger, il y a egalement une seule minoterie industrielle, la Societe 

de transformation du mil (SOTRAMIL) a Zinder, avec une capacite annuelle de 

mouture de 4 300 t. Mais sa performance est tres faible. A cause de 

problemes techniques, la SOTRAMIL n'a jamais atteint la pleine utilisation de 

sa capacite, qui n'est pas tellement elevee. En 1980, par exemple, on a 

produit seulement 300 t de farine de mil. Les besoins du Niger en ble sont 

actuellement couverts par !'importation de la farine de ble. 



Tableau 5. Etabliaaementa agro-induatriela exiatanta en 1980 

Branche Haute-Volta Hali Niger Liptako-Gourma 

l. Hinoterie GHV GHH SOTRAHlL 
2. Rizerie SOVOLCOH OFFICE DU NIGER RlZ OU NIGER RIZ DU NIGER Coop. de Kou (5 rizeriea) (2 rizeriea) ( 2 rize ries) Traor.! 

J. Egreoage SOFITEX CHDT CFDT SOFI'fEX (l) (5 centres) (8 centrea) (l centres) CFOT (1) 
OFFICE OU NIGER 

4. Huilerie CITEC/SHS-HV SEl'OH SIOONIGER 
SE PAHA SHH 

SEP AN I 
f\) 
Vl '.>. Sucrerie SOSU-HV OFFICE OU NIGER 

(2 usines) 

6. Conserverie SAVANA SOCAH CONCONlGER UVOCAH UVOCAH 

Hombre total dea entreprise! 9 6 7 4 
Nowbr~ tot a 1 des 4!tabliaaementa 13 20 1\l '.) 

_ _J 
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Les plus importants pour la mouture des cereales, et particulierement du 

mil, sorgho et ma1s produits localement, sont les moulin3 villageois. Aubert 

(dans son rapport pour la INAM a estime, en 1981, le nombre de petits moulins 

qui moulent environ )00 kg de grain par JOUr, dans les trois pays a 11 500 

(5 000 en Haute-Volta, 1 500 au Hali et 5 000 au Niger), c'est-a-dire un 

moulin pour 1 000 habitants ruraux, sauf pour le Mali. 

2. Les rizeries 

Le decorticage du paddy produit en Haute-Volta est effectue surtout 

artisanalement ou au pilon (comme pour le mil/sorgho). Il ya trois 

decortiqueuses industrielles avec une ca?acite de 1 500 kg de paddy par heure, 

deux a Bobo-Dioulasso (une privee, l'autre appartenant a la SOVOLCOM), une 

dans la Vallee du Kou, departement des Hauts-Bassins (cooperative). En plus, 

l'OFNACER a Ouagadougou dispose de deux petites unites utilisees 

occasionnellement. 

Les rizeries de Bobo-Dioulasso et de la Vallee du Kou fonctionnent en 

dessous de leur capacite (1979/80 decorticage d'environ 4 000 t de paddy), en 

partie a cause du mauvais equipement. En outre, la marge entre le prix 

officiel d'achat au producteur et le prix au consommateur est insuffisante. 

C'est la raison pour laquelle les riziculteurs de la Vallee du Kou, en 

1979/80, ne trouvaient pas de debouches pour leur recolte au prix officiel. 

le consommateur urbain volta1que, prefer~ d'ailleurs, parait-il, le riz 

importe au prix produit localement, parce qu'il contient moins de brisures. 

En 1980, le pays a importe presque 2 500 t de riz. 

Le Mali, le plus grand producteur de riz des trois pays, disposait de 

cinq rizeries d'une capacite d'a peu pres 40 000 t de paddy par an en 1980. 

Les rizeries appartiennent a l'Office du Niger, organisme charge de la 

promotion des cultures irriguees, et en 1979/80 environ 20 000 t de paddy ont 

ete decortiquees. En comparaison des quantites commercialis6es, la quantite 

utilisee parait tres basse; evidenunent, la recente mise en fonction d'une des 

rizeries et la revision technique d'une autre ont contri~ue a cette 

situation. Malgre sa production nationale, l~ Mali importe du riz (plus 

de 18 000 t en 1980) pour satisfaire la demande des consommateurs. 

Au Niger, la societe "Riz du Niger" s'occupe du decorticage industriel du 

paddy. Les rizeries de Tillabery et Kirkissoye (pres de Niamey sur la rive 

droite du fleuve Niger) ont traite environ 6 000 t de paddy, ce qui 

I 
I 
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correspondait a leur capacite. Comrne la production riziere ne suffit pas a la 

demande locale, le Niger aussi doit importer du riz en grandes quantites 

(environ 20 000 t par an). 

Dans les trois pays, le decorticage industriel du paddy ne couvre plus 

que 15 % de la production. La plus grande partie est decortiquee dans les 

villages, manuellement OU a !'aide de petites decortiqueuses artisanales. 

3. L'egrenage du coton 

En Haute-Volta, comme au Mali, la mise a la dispos;tion d'usines 

d'egren~ge a suivi le rythme de l'augmentation de la production cotonniere 
grace a l'activite de la CFDT, transf ormee ~n SOFITEX, il y a quelques 
annees. En 1980, la capacite J'egrenage dans les SlX centres (cinq dans 
l'ouest du pays, un a Ouagadougou) s'elevait a 92 000 t de coton-graine par 
an; 63 000 t de Coton Ont ete traitees dans la meme annee. 

La SOFITEX (Societe mixte avec participation minoritaire de la CFDT) 

exporte plus de 90 % des fibres; en 1980, environ 2 000 t ont ete achtees par 

l'industrie textile locale (VOLTEX a Koudougou). Les graines de Coton sont 

utilisees pour la semence (un sixieme), l'alimentation du betail 

(jusqu'a 4 000 t/an) et l'approvisinnement de l'huilerie a Bobo-Dioulasso 
(environ 75 %). 

Le fort developpement de la culture cotonniere au Mali a exige la 

creation de capacites considerables d'egrenage. Pour traiter les 150 000 t de 

coton-graine de la campagne 1979/80, une capacite d'environ 180 000 t etait 

disponible. A part l'une d'elles, les usines d'egrenage sont operees par la 

CMDT, societe mixte avec participation de la CFDT. Les usines se trouv~nt 

dans neuf differents lieux: a Bamako et au sud et a l'est de la capitale. 

Dix pour cent des fibres sont utilises par l'industrie textile malienne; le 

reste est exporte. Dans le passe egalement une grande partie des graines 

etait vendue a l'etranger, les autres acheteurs etant l'elevage et l'huilerie 

de la SEPOM (voir paragraphe 4 ci-dessous). 

Au Niger, la CFDT, qui est l'agent du gouvernement, s'occupe de 

l'egrenage du coton. Les installations a Madaoua, Maradi et Gaya 

(capacite : 20 000 t de coton-graine par an) ne trouvent pas des quantites 

suffisantes pour l'egrenage a cause de la production cotonniere stagnante. En 
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1979/80, seulement 3 025 t ont ete egrenees. L'usine de Gaya (departement de 

Dosso) etait fermee. Les fibres obtenues servent de matiere premiere a la 

SONITEY.TIL et a la SONIFAC; de petites quantites sont exportees, comme les 

graines non utilisees par les eleveurs. 

4. Les huileries 

La Sociate des huiles et savons de Haute-Volta (CITEC/SHS-HV) a 
Bobo-Dioulasso dispose d'une capacite annuelle de traitmenet de 40 000 t de 

graines oleagineuses. Pendant les dernieres annees elle a transforme 25 000 a 
30 000 t par an (surtout graines de coton) en huile et tourteaux. Les 

arachides representaient moins de 10 % des graines triturees (en diminution 

depuis 1977); les amandes de karite entre 15 % et 25 % du total. La 

production d 1 hu1le/beurre consommee dans le pays (a l'exception du beurr.e de 

karite) variait entre 4 000 et 5 000 t par an. Les tourteaux (10 000 a 12 000 

t par an) etaient exportes. La CITEC, societe mixte avec participation 

etrangere exploite aussi une savonnerie et travaille de fa~on rentable. 

Face a un volume d'environ 165 000 t de graines oleagineuses (arachide, 

coton, karite) commercialisees annuellement entre 1978 et.1981, les capacites 

de trituration des deux huileries maliennes, avec 105 000 t de matieres 

premieres par an, sont assez remarquables (d'autant plus que 50 000 t 

d'amandes de karite commercialisees ne passent pas par les huileries). La 

Societe pour l'exploitation des produits oleagineux du Mali (SEPOM) a 
Koulikoro dispose d'une capacite annuelle de trituration de 30 000 t de 

graines de coton et 30 000 t d'arachides en coques, tandis que la societe 

d'exploitation des produits arachidiers du Mali (SEPAMA) a Kita peut traiter 

45 000 t d'arachides par an. 

L'utilisation des huileries maliennes etait tres faible. Dans les 

dernieres annees, elles ont triture seulement 30 000 a 4G 000 t de graines 

par an (leJ deux tiers etant des arachides). La situation economique de la 

SEPOM (societe d'Etat) et de la SEPAMA (societe mixte) est tres mauvaise. 

Elles ont par suite d'un taux d'utilisation insatisfaisant pendant plusieurs 

annees, accumule des pertes enormes. Une des raisons de la sous-utilisation 

des huileries etait le manque d'approvisionnement en graines oleagineuses. 

Aux prix officiels d'achat elles ne trouvaient que des quantites 

insuffisantes. Beaucoup de gra~nes de coton, d'arachides et d'amandes de 

karite ont ete exportees sar.s trituration et le secteur elevage a absorbe 

annuellement entre 10 000 et 20 000 t de graines de c0ton pour l'alimentation 

du beta i L 

. ,. 
-- ~~------• 
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La production des huileries est principalement exportee (huile brute 

d'arachide, tourteaux de coton et d'arachide, beurre de karite); seule l'huile 

de coton reste dans le pays mais ne suf fit pas pour couvrir les besoins e~ 

huile de table. ComrJe la CIL'EC, la SEPvM utilise le "soap stock", 

sous-produit du raffinage, pour sa production de savon. 

Au Niger, la situation des huileries est encore pire. Avec le rec~l 

rapide de la production (au moins de la commercialisation) arachidiere, les 

trois huileries n'ont pas trouve la matiere premiere necessaire pour utiliser 

leur capacite de trituration de 100 000 t d'arachides decortiquees par an. A 

partir de 1979, seule la Societe nigerienne de la production et 

COilllllercialisation d'huile d'arachide (SICONIGER) a Maradi a fonctionne. Elle 

a triture 13 000 t en 1979 et 2 300 t en 1980. La Societe des huileries du 

Niger (SHN) a Matameye, departement de Zinder, n'a pas travaille depuis 1978 

et la Societe d'exploitation des produits d'arachides du Niger ~SEPANI) a 
Magaria, dans le departement de Zinder egalement, non plus (elle a ete 

liquidee en 1981). La production d'huile de coton par la SICONIGER a partir 

de 1980, prevue dans le Plan quinquennal 1979-1983, n'a pas encore commence. 

L'huile brute et les tourteaux d'arachides sont exportes. 

Dans l'autoconsommation d'arachides et d'amandes de karite, une grande 

quantite de graines est traitee traJitionnellement o~ artisanalement pour 

extraire l'huile OU p~ur preparer une pate, element indispensable de la 

cuisine locale. Neanmoins, la production totale de corps gras ne suffisait 

pas pour satisfaire la demande interieure, et chaque pays devait importer 

environ 2 000 t n'h~ile de table (de palme et de soja) par an. 

5. Les sucreries 

La Societe sucriere de la Haute-Volta (SOSU-HV) a Banfora, departement de 

la Comae, est la seule sucrerie du pays; c'est une societe d'economie mixte 

dont l'Etat possede la majorite. Pendant les dernieres annees, elle a presque 

regulierement produit 30 000 t de sucre par an en utilisant la canne cultivee 

dans scs propres plantations. La production qui correspond a la capacite de 

l'usine a permis d'exporter 1 000 a 2 000 t par an (au Mali). (En 1981, a 
cause de problemes phytosanitaires dans la plantation, l'exploitation du sucre 

a baisse a 25 000 t et la Haute-Volta a du importer environ 4 000 t de 

l' ~tranger.) 
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Au :tali, I 'Office du Niger s'occupe aussi de la production sucriere. Les 

deux sucreries de Dougabougou P.t Seribala sont approvisionnees avec la matiere 

premiere d'un perimetre irrigue de 2 800 ha. Leur capacite annuelle de 

20 000 a 21 000 t de sucre, utilisee a 90 i., ne suffit pas pour couvrir les 

besoins de la consommation nationale. Le pays doit importer 20 000 t a 30 000 

t de sucre par an. 

Les sous-produits des sucreries volta1ques et maliennes sont utilises 

comme fuel (bagasse), respectivement exportes (melasse - mais une partie est 

absorbee par l'embouche bovine). A Seribala, sporadiquement, on produit de 

l'alcool a base de melasse (maximum 5 000 hl/an). A Banfora egalement la 

distillation est prevue. 

Au Niger, l'ancien projet du complexe sucrier de Tillabery n'avance pas, 

malgre une culture paysanne de la canne, qui selon les estimations, devrait 

permettre de produire 16 000 t de sucre par an. Quelques petites 

installations villageoises au sud du Niger font du sucre complet (comme le 

"gur" ou "jaggery" en Inde) utilise localement, mais la plus grande quantite 

vient de l'etranger (annuellement, 10 000 a 20 000 t sont importees). Il est 

moins cher que le sucre local en Haute-Volta et au Mali ou les couts <l'usinage 

sent tellement eleves que le produit doit etre subventionne pour etre d'un 

prix abordable pour le consommateur. 

6. Les conserveries 

En Haute-Volta, il y a deux petits etablissements pour la transformation 

de fruits et legumes, la Societe agro-industrielle de production de concentre 

de tomate et jus de fruits (SAVANA) a Bobo-Dioulasso et UVOCAM a Ouagadougou. 

La SAVANA, societe mixte ou l'Etat est majoritaire, a commence en 1979 a 
produire des jus de fruits et des confitures (environ 110 c). En 1981, la 

gamme de production etait enrichie par la pulpe de mangues et le concentre de 

tomate (production totale : 160 t). Mais l'entreprise a de serieuses 

difficultes techniques (equipement) et d'approvisionnement (notamment en 

tomates); elle est temporairement fermee. 

L'atelier de transformation de l'UVOCAM est considere seulement comme 

supplement a l'activite principale, !'exportation de legumes (surtout des 

haricots verts) et mangues, en frais. Pendant la campagne 1980/81, pres de 

l 700 t ont ece exportees vers !'Europe et Abidjan (en 1981/82, 2 700 t). 
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Seules des quantites excedentaires a l'exportation et des produits saisonniers 

ou perissables (fraises, tomates) sont transformes et .is, soit en boites 

metalliques (haricots verts, tomates, choux-fleurs) soit en bocaux de verre 

(confiture de m~ngues ou de fraises). Tous les emballages sont importes. 

Avec l'installation de l'UVOCAM, on pourrait produire 600 boites par Jour 

(ce qui correspond a 300-350 kg de matiere premiere OU 500 kg de produits 

finis). Connne l'atelier ~e travaille que quelques semaines par an, les 

quantites produites sont modestes (environ 12 t en 1981/82 au lieu d'une 

prevision de presque 60 t). Evidenunent, l'ecoulement des conserves sur le 

marche local n'est pas facile. 

La seule conserverie du Mali, la Societe des conserves alimentaires du 

Mali (SOCAM) a Baguineda dispose d'une capacite annuelle de 7 000 a 8 000 t de 

produits finis (concentre de tomate, confitures, jus de fruits) mais a 

rarement atteint l 000 t par an. 

Pour ameliorer l'approvisionnement en matiere premiere et rehabi'i~er 
l'usine (qui date de 1964), de fortes aides etrangeres ont ete investies en 

1978 et 1979. Les produits de la SOCAM ne sont qu'occasionnellement trouves 

dans les magasins. L'usine est encore loin de pcuvoir fonctionner a pleine 
capacite. 

La Conserverie de confitures du Niger (CONCONIGER) a Maradi est une 

petite entreprise privee (la capacite de conservation ne depasse pas 216 t de 

matiere premiere par an). ~eme avec sa modeste production (en 1980; 42 t de 

confitures et 7,5 t de jus et sirops) la CONCONIGER rencontre des problemes de 

debouches parce que le marche local de confitures est encore tres etroit. 

Du point de vue des quantites conservees, les methodes paysannes de 

sechage (oignons, tomates, gombos, piments) sont beaucoup plus importantes que 

les conserveries. Les oignons et tomates sechees (en partie moulues) sont 

plus faciles a vendre que les conserves en boites ou en verres, naturellement 

en raison des difference~ de prix. Si les conserves sont bon marche (et de 

qualite garantie), l'ecoulement n'est pas difficile - comme le demontrent les 

importations de concentre de tomate estimees a plus de 2 000 t par an pour les 
trois pays. 
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~. Les realisations et les principales contraintes 

de l'agro-industrie 

En tenant compte des objectifs de developpement stipules par les 

gouvernements des trois pays, quelle etait la contzibution apportee par 

l'agro-industrie (plus precisement : des six branches choisies) pour atteindre 

ces objectifs ? 

Il est difficile d'apprecier l'activite des grands moulins car ils 

travaillent a base de matiere premi~re importee (le ble) et avant tout pour le 

benefice d'une minorite de la population : la population urbaine. La 

transformation de cereales dans la region reste trop faible. Il est douteux 

que la mouture du ble i~porte soit economiquement plus avantageuse que 

!'importation directe de la farine. Si on ne substitue pas graduellement les 

importations par une production locale (il y a beaucoup de projets de culture 

du ble dans la region) la dependance de l'etranger s'accroitra. 

Les rizeries des trois pays ont fourni un pourcentage tres bas de la 

production tntale - de 10 a 15 4. En Haute-Volta et au Mali !'utilisation de 

la capacite etait insuffisante. Rien d'etonnant a ce que la production 

(environ 20 000 t de riz decortique par an) soit inferieure aux importations 

(de 60 000 a 70 000 t/an). 

Le succes de la production cotonniere au Mali et en Haute-Volta (et 

l'emploi des usines d'egrenage) etait tres remarquable; cela s'expliqu~ par 

une assistance permanente au cultivateur et l'assurance de revenus 

calculables. Dans les deux pays, !'exportation de coton fibre etait en 

premiere position parmi les produits exporces. Elle represente 40 Z ae la 

valeur de toutes les exportations controlees. En plus, les graines de coton 

servent a l'approvisionnement des huileries locales et de l'elevage. 

L'industrie textile locale achete une partie de sa matiere premiere aux 

centres d'egrenage. 

Pour ce qui est des huileries, il faut faire la distinction entre les 

trois pays. Malheureusement, le concept de la CITEC (Haute-Volta) n'etait pas 

consequemment realise dans les pays voisins. La concentration de l'activite 

sur !'utilisation des graines de coton comme matierP- premiere pour 

!'extraction d'huile (de table et base pour la manufacture de savon) est 

economiquement tres importante; !'exportation des tourteaux contribue a faire 

rentrer des devises. 
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Par contre, les huileries d~ Mali preferent tricurer les arachides pour 

exporter l'huile brute et les tourteaux. Mais la valeur ajoutee, en 

comparaison avec les arachides non triturees, est tres faible et ne justifie 

pas les couts de transf~rmation (qui augmentent naturellement avec une 

sous-utilisation de ia capacite). En ce qui concerne les huileries du Niger, 

il faut esperer que le manque de matiere premiere (arachides) est seulement 

temporaire. 

Malgre une production insuffisante pour couvrir les besoins locaux, les 

sucreries jouent un role important dans l'approvisinnement alimentaire. Elles 

rendent possible de restreindre les importations du Sucre a environ 50 4 de la 

consommation totale dans l'ensemble des trois pays. Avec la melasse elles 

contribuent a l'exportation et ali~entent respectivement le betail et les 

distilleries d'alcool. 

Les resultats obterus par les conserveries soot peu encourageants a 
l'exception de CONCONIGER. Cette branche n'a pratiquement donne aucun 

encouragement a la production maraLchere et fruitiere. La co11D11ercialisation 

sur les marches locaux (et plus encore a l'etranger) etait decevante. 

La creation d'emploi par l'agro-industrie est faible. Actuellement, les 

22 entreprises considerees comptent pres de 13 000 employes dont la moitie en 

realite n'exerce pas une profession industrielle mais administrative et 

agricole (par exemple dans les plantations des sucreries ou au service de la 

vulgarisation du coton). 

Quant a la distributiryn regionale des etablissements agro-industriels, 

l'heterogeneite de la production agrjcole dans les trois pays, provoquee par 

les conditions climatologiques et ecologiques conune par le retard des 

amenagements hydro-agricole, a beaucoup favorise les zones situees en dehors 

de la region du Liptako-Gourma (cultu~e d'arachide, du Coton, de la canne a 
sucre et partiellement du riz). En choisissant leurs sites, les entreprises 

agro-industrielles ont prefere la disponibilite de la matiere premiere sur 

place a la proximite des centres de consonunation. 

Ii faut ajouter que la contribution des entreprises agro-industrielles a 
la cooperation regionale est presque nulle, si on ne compte pas le tres 

modeste echange conunercial (du sucre et des graines de coton plus les 

mouvements cerealiers non controles). 
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Les principales contraintes au developpement de l'agro-industrie sont les 

suivantes : 

l. Approvisionnement en matiere premiere 

Beaucoup d'etablissements n'ont pas trouve les quantites de matiere 

premiere necessaires a la pleine utilisation de leurs capacites (rizeries, 

huileries, conserveries). Ce sont les fluctuations de la production agricole, 

les exportations clandestines, le manque d'une production specialisee et la 

fixation officielle des prix d'achat au producteur qui empechent 

l'approvisionnement. 

2. Disponibilite du transport et d'energie 

Ces deux facteurs ne causent que temporairement des difficultes pour les 

entreprises - principalement a cause de leurs couts. 

3. Technologie appliguee 

En general bien choisi et pas trop sophistique, l'equipement ne pose des 

problem~s (ajustages necessaires, echange de pieces, etc.) que dans quelques 

cas. Souvent les frais d'emballages (a importer) augmentent considerablement 

le prix de revient. 

4. Facteur humain 

Avec une meilleure formation professionnelle et un e~trainement dans 

l'emploi, les resultats de la production pourraient etre ameliores. Les 

effets negatifs sont davantage dus a la gestion qu'aux cadres techniques. 

S. Role et inte:.:ventions du gou_vernement 

La gamme de 22 entreprises (dont cinq privees ou cooperatives, trois avec 

une participation minoritaire de l'Etat, le reste avec une participation 

majoritaire de l'Etat) a montre que seules les entreprises sans participation 

majoritaire de l'Etat et les societes d'economie mixt~ avec participation 

etrangere peuverat travailler de fac;on rentable. Tou'.es les entreprises d'Etat 

subissaient des pertes considerables. On pourrait attribuer ces pertes a vn 
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suremploi et a une qualification insuffisante du personnel (notamment de la 

gestion), a la rigidite du budget (manque de fonds de roulement) OU manque de 

reparations et de pieces de rechange), aux ventes a des prix imposes ne 

couvrant pas les frais, etc. 

6. Ecoulement des prodJits agro-industriels 

Les conserveries, en particulier, ont trouve pour la commercialisaLion de 

leurs produits un marche tres etroit. La preference des consommateurs pour 

les produits importes (pour des raisons de qualite, d'emballage, etc.) rend 

difficile la vente de produits locaux, particulierement quand le prix au 

consommateur est le meme que le prix de la marchandise importee. 
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II. PERSPECTIVES A COURT ET A MOYEN TER.~E 

L'objectif de ce chapitre est d'examiner la situation alimentaire en 1985 

et 1990 dans les trois pays et dans la region du Liptako-Gourma ainsi que 

l'expansion possible de l'agro-industrie pendant la periode 1980-1990. 

A. L'accroissement de la population residante et 

le changement de la structure demographique 

Avec un tawc annuel allant de 2,2 a 2,3 i. la population des trois pays 

atteindra 18,7 millions en 1980, 20,9 millions en 1985 et 23,4 millions en 

1990 (voir tableau 1). Les chiffres correspondants pour la region du 

Liptako-Gourma y compris sa zone d'influence sont de 6,9 millions (1980), 7, 7 

millions (1985) et 8,6 millions (1990). La croissance annuelle prevue est de 

1,7 % an pour la Haute-Volta, de 2,2 % pour le Mali et de 2,8 % pour le Niger. 

La population rurale passera de 85 % pour l'ensemble de la population en 

1980 a 77 % en 1990 - dans le Liptako-Gourma de 86 a 80 %. Par consequence, 

en 1980 la population urbaine du Liptako-Gourma s'elevera a environ 1, 7 

million, dont 1,2 million a Niamey et Ouagadougou. L'influence des migrations 

interieures et exterieures sur la distribution regionale de la population est 

difficile a evaluer mais, en 1990, les regions peuplees les plus denses 

devraient etre le centre de la Haute-Volta, la zone d'influence de la 

5eme region malienne et les villes de Gao, Niamey, Dosso. 

B. La croissance de la production vegetale 

Le tableau 3 montre aussi les objectifs de la production vegetale 

pour 1985 et 1990. Les chiffres pour les cereales, les arachides, le coton et 

la canne a sucre sont des chiffres officiels - a !'exception de la production 

arachidiere de 1985 en rlaute-Volta (officiellement 200 000 t) et de toutes les 

quantites prevues pour 1990 pour le Mali qui sont comme le reste des chiffres 

basees sur les estimations de !'expert. 
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Si l'on calcule une augmentation de la population de 25 % pendant la 

decade 1930-1990, les augmentations de la production vegetale envisagees 

depassent considerablement ce taux : 

Cer;fales 

Paddy 

Arachides 

Coton 

Karite 

Haute-Volta, Mali 
Niger 
Liptako-Gourma 

Taux d'accroissement 
de la production vegetal~ 

d'ici 1990 
En % 

50 
35 
40 

Le Mali prevoit d'augmenter 
la production de ble de 850 t 
(1980) a 10 900 t (1985) 
et ensuite a 20 000 t/an 

Haute-Volta, Niger 
Mali 
Lip tako-Gourma 

Haute-Volta 
Mali 
Niger 
Liptako-Gourma 

Haute-Volta 
:1ali 
Niger, Liptako-Gourma 

Produ~tion constante 
(moyenne de 3 ans) 

200 
125 
150 

21') 
45 
90 

250 

130 
70 

200 

Canne a sucre Haute-Volta 
:-tali 

15 
125 
120 
350 
115 

Fruits 

Niger 
Liptako-Gourma 
Haute-Volta et Liptako-Gourma 
Mali, Niger 
(surtout des oignons) 

Haute-Volta, Mali et Niger 
Liptako-Gourma 

55 

40 
60 

Les chances d'atteindre les objectifs de production ne soot pas 

mauvaises; elles dependent pourtant essentiellement de !'execution de nombreux 

projets d'amenagernent hydro-agricoles (riz, canoe a sucre, legumes), de 

developpement rural (cereales, arachides, cotcn, fruiticulture) et d'une 

application reguliere et permanente d'intrants agricoles y compris d'un 

meilleur labour. Soot mentionnes ici les divers projets volta1ques 
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d I amenagement agricole, les 110peratiOnS 11 et 11aCtionS 11 maliennes pour la 

promotio~ de la culture du riz, sorgho, mil, de l'arachide et du coton, 

l'amenagement de ~erimetre~ riziers et les programmes de developpement rural 

(promotion des cereales, arachides, legumes et de 1·,~~oriculture) au Niger. 

Les propositions et projets pour l'exp!.oitation du "aste potentiel 

agricole ne manquent pas. Cependant, la realisati~n des projets demande ~es 

investissements qui souvent depassen~ de beaucoup les ressources financieres 

et p~rsonnelles dis?onibles - sans parler des obstacles dus aux aleas 

c-ii.matiques. C'est pourquoi il convie-nt d'observer une certaine reserve quant 

a la realisation des oojectifs de l'horizon 1990, particulierement en ce qui 

concerne la production du riz en Haute-Volta ct au Niger, des arachides en 

Haute-Volta et de la canne a Sucre au Niger. 

Le developpement ince"tein de la production agricole menace specialement 

la region du Liptako-Gourma parce 1u'il 'iC base surtout sur les nouvt.:aux 

perimetres irrigues et sur le programme volt~1que d'augmenter la production 

arachidiere. L'expansion de la riziculture au Niger (vallee du fl&uve) e~t en 

bonne voie malgre des Couts tres eleves, mais en Haute-Voltd les periraetres de 

Kom~ienga n'entreront guere en production avant 1987 et ceux de Bagr~ 

avant 1990. De meme, la production de la canne a sucre depend du sort du 

complexe sucrier de Tillabery (N1ger). 

C. ~'autosuff1sance alimentairP. 

Compte tenu de l'augmentaticn de la production vegetale dont il est 

question dans la section B cf-dessus la situ~tion alimentaire en Haute-Volta, 

au Mali et au Niger devrait s'3meliorer sensiblewent. A l'exception des 

besoins en cereales, il est presque imposible d'introduire des normes valables 

pour les besoins annuels par habitant en differents produits alimen~aires, 

parce qu'ils soot lies aux habitudes de consommation (coaposition du panier 

alimentaire) et a~ niveau du revenu par habitant. Neanmoins. apres 

l'etabJissement de rations par habitant appliquees dans des pays comparables, 

nous etudierons si en 1985 et 1990 dans les trois pays et la region du 

Liptako-Gourma l'autosuffisance en cerealP.s, huiles/graisses et sucre sera 

realisee. 
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Dans le tableau 6 la demande estimee de produits alimentaires est 

cornparee avec la disponibilite locale (basee sur les objectifs de production 

pour 1985 et 1990) : seul le Mali n'arrive pas encore a l'autosuffisance 

cerealier~. mais le deficit est minime et partiellement couvert par des 

importations necessaires de froment. En supposant une consommation annuelle 

d'environ 25 kg de farine de froment (equivalant a 30 kg de froment) par 

habitant urbain, les trois pays auront les besoins suivants en froment : 

Haute-Volta 

Mali 

Niger 

1985 1990 
en tonnes 

36 000 

47 000 

23 000 

55 000 

66 000 

40 000 

La Haute-Volta et le Niger devront importer p~esque toutes les quantites 

necessaires, tandis que le Mali envisage de faire face a une partie de ses 

besoins (LO 000 a 20 000 t par an) par la production locale du ble. 

La disponiblite d'huiles et de graisses (y compris les quantites 

exportees) para~t tres s~tisfaisante; le deficit calcule pour la region du 

Liptako-Gour.ma pourrait facilement etre compense par les trois pays 

eux-memes. En ce qui concerne le sucre, la situation empire a court et reoyen 

terme. La Haute-Volta perdra (temporairement ?) l'autosuffisance et pour les 

trois pays rt.unis le volumP annuel d'i.mportations croitra de 75 000 t (1985) a 
100 000 t (1990). 

Les quantites disp~nibles ont ete ainsi calculJes 

Cereales 

Huiles et 
graisses 

Sucre 

production totale moins 15 % (semer~es, pertes), divisee par 
le chiifre de la pJpulation residante; riz : 65 lo du paddy 

70 I. de la production arachidie~e (coqu~s) moins 15 Y. 
(semence•, pertes) a 45 % d'huile 

58 % de la product~on de coton-graine moi.is un sixi~me (semence) 
a 16 % d'huile 

100 % de la productic, totald d 1 amandes de karite a 25 % de 
beurre (taux moyen d'exploitation). 

10 % de la productiJn totale de canne A sucre 



Cfr-fales (dfcortiqufes) 

demande 

diaponibilitf locale 

Huilea et graissea vfgftalea 

de111ande 

diaponibilitf locale!!/ 

Sucre (base :; raf fiof) 

demande 

diaponibilitf locale 

Tableau 6. Per-spectives de la consonunation annuelle d'alim1rnts de base 

(en ~g par- habitant) 

Haute-Volta Hali 

1985 1990 1985 1990 

185 185 185 18:) 

199 201 167 174 

7 9 7 9 

11, l 13, l 12,6 13,5 

6 8 8 10 

4,5 4 .. 8 3, l 5,7 

Niger 

1985 1990 

200 200 

264 260 

7 9 

7,8 8,5 

6 8 

(3,2) y 4,8 !!/ 

Liptako-Gourma + 

zone d'influence 

1985 1990 

185 185 

186 185 

7 9 

5,3 fl, 1 

7 9 

(0,8) b/ ( 2. 1) 

a/ Equivalents de gr-aines de coton, d'ar-achides et d'amandes de karitf disponibles. 

_!!/ Thforiquen1ent. 

E 

_J 
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Pour maintenir l'autosuffisance alimentaire une fois qu'elle aura ete 

realisee, les autorites chargees du develop~ement rural, plutot que de donner 

des subventions aux producteurs, faciliteront l'acquisition d'intrants et 

l'ecoulement de produits aux conditions du marche. Une distribution rapide et 

competente aux consommateurs et aux installations de transformation est 

peut-etre plus importante que l'augmentation de la production agricole. 

Avec l'accroissem~nt accelere de la population urbaine et l'expansion de 

l'agro-industrie, la commercialisation meritera plus d'attention. Il en a ete 

tenu ccmpte dans le tableau 4. Seule une forte augmentation des quantites 

commercialisees, et notamment de la commercialisation officielle, garantit un 

ravitaillement satisfaisant des consommateurs et la mise des matieres 

premieres a la disposition des etablissements de transformation. L'execution 

exige aussi beaucoup du secteur transport et stockage. 

D. L'expansion de l'agro-industrie 

Dans les sections D et E du chapitre I, etaient indiquees les nombreuses 

contraintes qui empechaient le developpement du sous-secteur agro-industriel. 

La tache principale dans les annees 80 doit etre le redressement et la 

consolidation (eo certains cas la liquidation), puis l'expansion des 

etablissements agro-industriels deja en place. Seule une agro-industrie 

solide et competitive pourrait stimuler la creation des industries en amont 

(par exemple la Labrication d' emballages) et en aval (par exemple, la 

fabrication de pates alimentaires, brasseries, manufacture de textiles, etc.), 

elargissant ainsi le secteur industriel. ~ais la stimulation 

interindustrielle n'est pas une voie a sens unique. L'agro-i~dustrie peut 

recevoir des encouragements d'une industrie en aval. 

Pour les six branches de transformation des produits vegetaux 

considerees, le developpeme~t futur ne se presente pas de fa~on uniforme. 

L'expansion de la minoterie et de l'egrenage du coton depend de la 

disponibilite de la matiere premiere et de l'ecoulement de leurs produits et 

sous-produits; ces deux branches sont etroitement liees au commerce exterieur. 

La creation de capacites additionnelles pour les rizeries n'a pas encore 

ete clairement definie pas plus que leur dimension, OU leur localisation. Les 

huileries au Mali et au Niger doivent concentrer leurs efforts sur une 



meilleure utilisation des capecites existantes. Et le diveloppeme~t des 

sucreries et des conse~veries depend essentiellement de leur habilete a 
organiser l'approvisionnement en matiere premiere. 

1. Les minoteries 

Les capacites des grands moulins necessaires pour couvrir les besoins en 

farines panifiables (surtout produites avec du ble importe) sont les 

suivantes : 

Haute-Volta 

Mali 

Niger 

1985 1990 
en tonnes/an 

40-50 000 

50-60 000 

25-30 000 

60-70 000 

70-80 000 

40-50 000 

Malgre une capacite de mouture disponible d'environ SO 000 t par an, en 

Haute-~olta, il est question <l'un deuxieme etablissement (a Ouagadougou OU a 
Bobo-Dioulasso) d'une capacite de 30 000 a 50 000 t par an. 

Apres la mise en fonction d'un deuxieme moulin a Koulikoro, d'une 

capacite de 26 000 t/an, destine a moudre principaleme~t le ble local, le Mali 

disposera d'une capacite annuelle d'environ 76 000 t. 

Le Niger a ajourne jusqu'en 1984 le projet d'un grand moulin prive a 
Niamey avec une mouture initiale de 25 000 t de grains par an. Done, pour 

l'instant, le pays devra continuer d'importer la farine de ble necessaire pour 

l'approvisionnement des boulangeries. 

Independanunent de la construction de nouveaux moulins, il faut prendre 

des mesures pour la manipulation de quantites (grains, farines, issues) 

croiasantes. En premier lieu, il est demande aux oifices nationaux de 

commercialisation (OFNACER, OPAM, OPVN) de creer des capacites additionnelles 

de transports et de stockage. Sans compter le remplacement normal du pare de 

vehicules, chaque annee de 5 a 10 camions lourds doivent etre acquis (la 

quantite exacte depend de la capacite ferroviaire disponible et utilisee). 

Les 1Jagasins de stockage, en cours de construction dans les programmes 

nationaux de securite alimentaire, peuvent aussi entreposer les grains/farines 

des grands moulins. 

-1 
i 
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2. Les rizeries 

A condition que la commercialisation officielle du riz atteigne les 

quantites prevues dans le tableau 4, une augmentation de la capacite d'environ 

56 000 t de paddy en 1980 a 175 000 t par an en 1985 et a 300 000 t en 1990 

serait desirable. 

Les capacites de decorticage seraient les suivantes 

Haut~ -'.':!::.ta 

Mali 

Niger 

1985 1990 
En tonnes/a_n __ 

20 000 

130 000 

25 000 

31 000 

220 000 

55 000 

Evide1tDDent, en Haute-Volta et au Niger la politique actuelle des prix et 

la concurrence du riz local avec le riz importe ne donnent pas de grands 

encouragements aux investissements dans cette branche. uFNACER a prevu 

!'installation de deux rizeries avant 1985 a Bobo-Dioulasso et Koupela, 

chacune avec une capacite de decorticage de 3 000 t de paddy par an (basee 

sur 2 000 h/an d'operation). 

Apres l'augmentation de la capacite des rizeries e::istantes et la mise en 

fonction d'un troisieme etablissement (a Kolo, 35 km de Niamey), RIZ DU NIGER 

pourrait d(:ortiquer de 10 000 a 15 000 t de paddy par an. Dans les deux 

pays, les discussions en vue d'equiper plusieurs cooperatives agricoles et 

groupements villageois avec de petite~ decortiqueuses (capacite 300 t/an) 

comme alternative aux grandes rizeries n'ont pas encore abouti a une 

cone lusion. 

Au Mali, qui pense etendre fortement la riziculture et maintenir sa 

position dominante dans la region, meme apres la mise en fonction de la 

sixieme rizerie a Oioro (20 000 t/an), qui porte la capacite totale de 

decorticage a 60 000 t de paddy par an, la creation de capacites 

additionnelles avant 1985 est envisagee. 
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Evidemment, l'usinage et la colllll.ercialisation du riz demanderont des 

surcroits substantiels de moyens de transport et de stockage, mais il est 

impossible de specifier les types et quantites necessaires en !'absence des 

decisions sur l'usinage futur de paddy. 

3. L'egrenage du coton 

La creation de nouvelles unites djegrenage sera determinee principalement 

par le progres de la culture cotonniere au Mali et en Haute-Volta. La 

commercialisation prevue du coton graine est la suivante : 

Haute-Volta 

Mali 

Niger 

1985 1990 
en tonnes/a-n~-

115 000 

170 000 

8 000 

150 000 

210 000 

14 000 

Dans le passe, les societes chargees du developpement des fibres textiles 

avaient toujours cree a temps des capacites de transport, d'egreaage et de 

stockage suffisantes. Le principe de la CFDT (directement engagee dans les 

trois pays) concernant les centres d'egrenage a ete de leur donner une grande 

flexibilite. La capacite annuelle est calculee sur la base d'un emploi 

pendant 130 jours (a raison de 23 h/jour) avec une utilisation moyenne de 80 %. 

Les capacites disponibles en 1982 (voir chapitre I, section D) suffiront 

probablement jusqu'en 1984 (Haute-Volta) en 1985/86 (Mali), sinon au-dela 

de 1990 (Niger). En tenant compte de la planification de la production on 

pent supposer la mise a disposition des facilites requises avant les annees 

mentionnees. 

4. Les huileries 

Pour !'exploitation future des principales cultures oleagineuses, il y a 

le choix entre deux strategies : 

Trituration d'une partie des graines dans le pays et extraction de 

l'huile pour couvrir les besoins locaux en lipides; exportation des 

tourteaux et du reste des graines commercialisees (non triturees); 

-1 
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Transformation de toutes les graines oleagineuses commercialisees en 

huile/graisse et tourteaux dans le pays producteur; approvisionnement 

du marche interieur et exportation du reste (produits finis ou 

semi-finis et sous-produits). 

(Une troisieme possibilite n'est pas consideree ici : il s'agit de 

l'exportation de toutes les graines commercialisees et de l'importation 

ulterieure d'huiles et graisses comestibles, car cela voudrait dire que l'on 

renonce a toute transformation industrielle.) 

Etant donne les huileries existantes d'un cote, la disponibilite 

continuelle de graines de coton en Haute-Volta et au Mali de l'autre, il 

paraitrait logique de se concentrer sur l'extraction de l'huiie de coton. 

La matiere premiere (graine de coton) disponible sera : 

Haute-Volta 

Mali 

Niger 

1985 1990 
En tonnes/a_n __ _ 

58 000 

85 000 

4 000 

75 000 

105 000 

7 000 

Dans les quantites ci-dessus, il n'est pas tenL compte des ventes aux 

eleveurs pour l'alimentation du betail; les besoins en semences ont ete 

deduits d'avance. 

En Haute-Volta, la ~uestion de l'expansion de l'huilerie a Bobo-Dioulasso 

ou la construction d'une deuxieme unite se posera bientot. Au Mali, avec la 

mise en fonction de l'huilerie cotonniere du Mali (HUICOMA) a Koutiala, la 

capac~te de trituration s'eleve a 75 000 t de graines de Coton par an. Il est 

probable que le Niger ne trouvera pas des quantites de graines suffisanunent 

grandes pour produire industriellement de l'huile de coton. 

Selan le tableau 4, les quantites suivantes d'arachides (en coques) 

devront etre disponibles, soit pour la transformation, soit pour 

l'exportation : 



Haute-Volta 

~ali 

Niger 
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1985 1990 

En tonnes/an 

30 000 75 000 

50 000 90 000 

35 000 70 000 

Avec la relance esperee de la production (et de la commercialisation) 

arachidiere en Haute-Volta, se posera l'alternative d'exporter des arachides 

decortiquees ou de les transformer dans le pays, puis d'exporter de l'huile 

brute et des tourteaux. On doit bien reflechir sur l~ question de savoir si 

l'investissement, considerable pour une nouvelle huilerie, serait compense par 

un rendement plus eleve. Au Mali, les capacites existantes de 1? SEPOM et de 

la SEPAMA permettent la trituration de 75 000 t d'arachides en coques par an; 

l'extension a 90 000 t/an est prevue - la capacite suffisant jusqu'en 1990). 

Meme apres la liquidation, peut-etre irrevocable, d'une huilerie, le 

Niger pourrait toujours triturer 70 000 t d'arachides decortiquees par an 

(equivalant a 100 000 t d'arachides en coques). Neanmoins, les objectifs de 

production sont modestes : 8 500 t d'huile brute d'arachide (equivalant a 
27 500 t d'arachides en coques en 1985 et le double en 1990). 

Quant aux amandes de karite et a leur transformation possible, les 

quantites disponibles seraient les suivantes : 

Haute-Volta 

Mali 

1985 1990 
En tonnes/an 

40 000 

so 000 

40 000 

60 000 

Ces estimations des quantites a mobiliser pour un traitement d'extraction OU 

pour l'exportation directe tiennent compte du mode de recolte. Avec une 

augmentation du niveau de vie, la cueillette des amandes de karite aux fins de 

la vente perd beaucoup de son attrait. 

Au Mali, une usine pour le traitement des amandes de karite, la Societe 

industrielle de karite (SIKA-MALI) a Banankoro, pres de Bamako, est en 

construction. A partir de 1983, elle produira du beurre de karite destine a 



- 47 -

l'exportation. La capacite de l'installation permettra la trituration 

de 20 000 a 30 000 t d'amandes par an, ce qui correspond a une production de 

8 000 a 12 000 t de beurre. Le reste des amandes commercialisees devrait etre 

exporte comme dans le passe; il en va de meme actuellement pour la Haute-Volta. 

Le plus grand probleme dans le cadre de la commercialisation des 

oleagineux (a !'exception des graines de coton) ne semble pas etre le 

transport mais l'organisation de la collecte. Sans l'introduction d'un 

systeme efficace d'achat (incorporant les acheteurs agrees, qui paient les 

producteurs au comptant, et les en~repots intermediaires) les quantites 

d'arachides et d'amandes de karite prevues ne seront pas mobilisahles, meme si 

les objectifs de production sont atteints et les prix d'achat sont 

interessants. 

5. Les sucreries 

Etant donne les besoins enormes d'investissements (amenagement des 

plantations, equipement des usines) et les frais d'exploitation tres eleves, 

la future expansion de la production sucriere sera essentiellement determinee 

par le prix du sucre au marche international (actuell?ment bas). Il est done 

opportun d'evaluer le deve!oppement de cette branche a moyen terme avec 

reserve. 

En Haute-Volta, la realisation du complexe sucrier dans la Vallee du 

Sourou (Volta Noire) apres 1990 est pratiquement decidee. La sucrerie de 

Banfora permet une augmentation legere de la production a 35 000 t de sucre 

par an. Au Mali, une expansion perceptible de la production sucriere ne 

s'effectuera qu'a partir de 1988, annee de la mise en marche de la troisieme 

sucrerie du pays a Sikasso, qui portera la production nationale a 50 OOQ t de 

sucre par an. 

Dans les perspectives de la production vegetale au Niger (voir tableau 3) 

la culture de la canoe a sucre a l'echelle industrielle apres 1985 avait ete 

incluse, mais il ne semble pas que le complexe sucrier de Tillabery sera 

realise avant 1990, parce que sa rentabilite economique est tres faible (couts 

d'irrigation tres eleves, duree de la campagne seulement sept mois par an). 

Done le pays doit vraisemblablement continuer d'importer le sucre necessaire a 
ses besoins. 

-1 
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6. Les conserver1es 

Les perspectives de la production maraichere et fruitiere, qui contiennent 

une considerable expansion des quantites recoltees et cornmercialisees, 

n'entraineront pas necessairement une transformation industrielle. Il ne 

semble pas que les quantites traitees par les conserveries depasseront les 

exportations en frais (oignons, haricots verts, pornmes de terre et mangues) 

dans le prochain avenir. 

Les conserver1es doivent d'abord resoudre leurs problemes techniques et 

d'approvisionnement (voir chapitre I, section D). Dans cette situation les 

intentions nigeriennes d'etablir la fabrication du concentre de tomate (a 

Maradi avant 1985; capacite 1 700 t du concentre par an) et la deshydratation 

d'oignons (a Malbaza, departement de Tahoua, avant 1990; capacite 1 100 t/an) 

doivent etre vues avec un extreme scepticisme. En particulier, la rentabilite 

de la deshydratation semble problematique car le marche de legumes deshydrates 

a l'etranger est caracterise par une forte concurrence. 

E. Recommandations pour la region du Liptako-Gourma 

Quelles possibilites de developpement a court et a moyen terme existent 

done pour l'agro-industrie dans le Liptako-Gourma ? L'objectif d'etablir 

l'autarcie alimentaire et l'approvisionnement exclusif de la manufacture en 

aval (biscuiteries, confiseries, industrie textile, etc.) en matiere premieres 

doit certainement etre abandonne. Au contraire, une specialisation parait 

plus favorable. 

Malheureusement, la production agricole (vegetale) de la region est tres 

limitee et les quantites disponibles varient fortement. Les produits vegetaux 

commercialises en quantites notables se restreignent aux mil, sorgho, paddy, 

arachides, amandes de karite et, a un moindre degre, aux legumes et fruits et 

a la canne a Sucre. Les produits sont avant tout des cultures vivrieres, 

sinon des cultures "de bouche", et !'acquisition d'excedents pour la 

transformation industrielle est problematique (par exemple, actuellement, les 

arachides sont difficiles a trouver). 

La premiere phase de l'agro-industrialisation dans les trois pays membres 

de l'Autorite du Liptako-Gourrna a ete caracterisee par !'orientation vers la 

matiere premiere. C'est pour cette raison que seuls cinq etablissements 

I 
I 



agro-industriels sur 43 se trouvent dans la region (voir tableau 5). 

Evidemment, le potentiel de la demande locale - 35 % de la population des 

trois pays habitent dans le Liptako-Gourma elargi - n'etait pas assez grand 

po~r attirer un plus grand nombre d'entreprises. Pour cela, l'Autorite et les 

trois gouvernements doivent bien reflechir au probleme d'augmenter l'atlrait 

de la region. 

Differentes mesures d'encouragement sont possibles : il faut d'abord 

creer plus d'economies externes pour l'installation de nouvelles entreprises. 

A plusieurs reprises, la necessite d'ameliorer l'infrastructure (transport et 

stockage, approvisionnement en eau et energie) a ete mentionnee. En plus, 

l'octroi de certains privileges a terme pour des branches prioritaires 

pourrait entrer en consideration (exoneration de droits ci'entree/de sortie et 

de taxes; garantie partielle de debouche des produits agro-industriels a 
travers les organismes publics de coumercialisation - fixees par un code 

regional des investissements). Mais un tel progranune d'appui demande des 

efforts communs et, pour sa realisation, des contributions financieres et 

administratives considerables sont necessaires. La prime serait l'integration 

regionale, condition essentielle d'un developpement homogene et equilibre dans 

les pays concernes. 

Malgre les insuffisances actuelles, une orientation de l'agro-industrie 

vers la consommation locale est indiquee. Sous cet aspect, la transformation 

de quelques produits vegetaux dans la region peut-etre justifiee : 

1. Mouture de cereales 

Pour satisfaire les besoins croissants des boulangeries et patisseries en 

farines il faut creer des capacites additionnelles de mouture. 

L'a,croissement annuel de la consommation de farine dans le Liptako-Gourma est 

estime a 2 500 t (besoins totaux en 1985 : 28 000 t, en 1990 : 42 000 t). 

Principalement pour la mouture de froment importe, la construction de grands 

moulins a Niamey et Ouagadougou (chacun avec une capacite annuelle de 25 000 t 

de grain) semble convenable. 

La realisation n'est pas urgente parce que, comme alternative, les pays 

peuvent egalement importer la farine de ble (question de qualite, prix et 

stockage). Malgre les importations il faut encourager des efforts pour 

substituer une partie du ble par des cereales locales et elaborer des melanges 

de farine panifiables. 

I 
I 
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En meme temps, on devrait etudier la possibilite d'installer dans les 

villages des petits moulins a mil, s~rgho (et ma1s) qui facilitent le travail 

des menageres et rendent les semoules OU farines plus attractives. La 

capacite de mouture d'un tel moulin est de 50 a 150 kg par heure; il suffit 

pour les besoins d'a peu pres 1 000 personnes. Au moyen de l'assistance a la 

Connnission mixte nigero-nigeriane de cooperation a Niamey, l'ONUDI promeut un 

programme de transformation locale du mil/sorgho. L'objectif est la 

production de petits moulins au Niger et la distribution dans les deux pays 

participants. Les moteurs diesel pour l'operation des moulins sont a 

importer, plus tard a fabriquer au Nigeria. Les villages dans le 

Liptako-Gourma pourraient bien profiter de ce programme. 

2. Fabrication de malt 

Une branche industrielle qui s'est developpee tres vite et avec grand 

succes dans les trois pays et la region du Liptako-Gourma est la brasserie de 

biere. Actuellement, il y a deux brasseries en Haute-Volta (la BRAVOLTA a 
Bobo-Dioulasso et la SOVOBRA a Ouagadougou), une au Mali (la SOMALIBRA a 
Bamako) et une au Niger (la BRANIGER a Niamey). En 1981, les brasseries 

volta1ques et nigeriennes ont produit presque 800 000 hl de biere, utilisant 

environ 10 000 t de malt et quelques tonnes de houblon importees. La 

SOMALIBRA ne dispose pas encore d'une production propre (elle n'a qu'une unite 

d'embouteillage). 

Pour 1990, on prevoit un debit des brasseries dans les trois pays (au 

mains cinq etablissements, car la BRANIGER envisage une filiale a Maradi) 

de 1,2 a 1,5 mil.ion d'hectolitres de biere - ce qui requiert au minimum 

1: 000 t de malt, 50 t de houblon et 7 500 t de riz/ma1s et sucre. Afin 

d'economiser des devises, les brasseries pourraient substituer jusqu'a 50 1. du 

malt d'orge importe par le malt de sorgho produit localement. L'installation 

possible d'une malterie a Ouagadougou serait un cas typique de liaison 

industrielle en amont. 

Pour la fabrication de 7 000 t de malt on a besoin d'environ 10 000 t de 

sorgho. Comme l'autosuffisance alimentaire de la region n'est pas loin d'etre 

atteinte, la proposition presentee par le Ministere du connnerce, du 
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Z/ 
developpement industriel et des mines de la Haute-Volta- d'installer une 

malterie merite d'etre etudiee en detail. Sans anticiper les resultats de 

l'etude, il serait recommandable, de l'avis de l'expert, d'installer cette 

malterie dans le Liptako-Gourma, car elle trouverait un debouche pour la plus 

grande partie de sa production a Ouagadougou et Niamey. 

J. Extraction de beurre de Karite 

La production moyenne d'amandes de karite dans la region du 

Liptako-Gourma a ete escimee a SS 000 t/an (voir tableau 3). La Haute-Volta 

exporte traditionnellement a peu pres 40 000 t par an, dont lS 000 t en 

provenance du Liptako-Gourma volta1que. Par !'extraction locale du beurre la 

valeur commerciale du produit pourrait etre presque doublee. Il parait done 
. , . , l' . . d . 11 d 1 3/ logique de creer une unite pour extraction in ustrie e ans e pays- • 

Deja, en 1978, !'etablissement de la Societe industrielle de traitement 

des oleagineux (SITO) dans le domaine industriel de !'Office de promotion de 

l'entreprise volta1que (OPEV) a Kossodo/Ouagadougou a ete juge favorable sur 

dossier, mais jusqu'a present il n'etait pas possible de mobiliser les moyens 

financiers necessaires. La capacite de traitement prevue est de 13 500 t 

d'amandes de karite par an. Avec un taux d'exploitation de 40 % le rendement 

s'eleverait a s 400 t de beurre destine principalement a !'exportation. 

Sans doute, !'extraction industrielle represente une meilleure 

exploitation de la matiere premiere. Le mode traditionnel d'extraction ne 

donne que 13 a 15 % tandis qu'on obtient 40 % avec le pressoir industriel. 

L'extraction traditionnelle, malgre son mauvais rendement, contribue 

directement a l'alimentation locale; !'extraction industrielle cree des 

devises mais prive la region d'un aliment de base. 

Il convient d'observer le developpement de la SIKA-MALI (voir chap. II, 

sect. D, par. 4) et de profiter de son experience (particulierement en matiere 

d'approvisionnement en amandes de karite) pour la mise en fonction eventuelle 

d'une unite similaire en Haute-Volta. L'ecoulement du beurre extrait devrait 

garder la priorite a la region. 

Le concept d'orientation vers les centres de consommation doit etre de 

nouveau abandonne ou bien pratique de maniere un peu plus flexible en ce qui 

concerne la transformation du paddy, de la canne a sucre, des legumes et des 
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fruits produits dans la region. L'approvisionnement regulier et rapide des 

ateliers agro-industriels en ces matieres premieres demande une prise 

d'influence plus large sur la production vegetale et souvent de courtes 

distances entre le champ et l'usine. 

4. Decorticage du paddy 

L'extension de la riziculture au Niger (perimetres irrigues dans la 

vallee du fleuve) requiert une forte augmentation de la capacite des rizeries 

(jusqu'en 1990 au minimum triplication de la capacite actuelle). A cet effet, 

!'expansion des etablissements existants et la mise en marche de nouvelles 

installations sont necessaires. Il n'est pas necessaire de Creer de gr2ndes 

rizeries. Dans beaucoup de perimetres, les cooperatives pourraient s'equiper 

avec des decortiqueuses d'une capacite hcraire de 300 a 1 000 kg de paddy. Si 

la conunercialisation du riz cargo se montre difficile, le blanchiment et le 

polissage additionnels pourront etre accomplis par les grandes rizeries. 

Au Mali ( riziculture dans la •1allee du Niger de la 6eme et de la 7eme 

region; action riz-sorgho) et en Haute-Volta (departements Est et Centre-Est) 

!'installation d'ateliers de decorticage au nivP.au villageois devrait aussi 

etre propagee. 

En general, il semble preferable de placer les decortiqueuses dans le 

batiment OU se trouve deja un moulin a mil/sorgho (utilisation alternante du 

moteur). Pour cela, il convient d'incorporer la promotion du decorticage 

villageois dans le programme de transformation locale du mil/sorgho (voir 

ci-dessus). On pourrait faciliter !'acquisition d'equipement par l'octroi de 

prets agricoles. Les services de vulgarisation d~s Ministeres du 

developpement rural sont in,,ites a etablir un systeme conjoint d'assistance 

pour !'exploitation de rizeries villageoises. 

5. Production du sucre complet artisanal 

Dans le sud du Liptako Gourma nigerien il y a un modeste potentiel 

sucrier sous-utilise - la culture paysanne de la canne a sucre. On estime la 

production annuelle a environ 40 000 t. Dans son rapport sur les 

technologiques appropriees pour la transformation de quelques produits 

v~getaux, Aubert recommande la fabrication artisanale du sucre au sud du 
N. 41 • d,. • . 1 . . d . d 1 1ger- ou se trouve eJa un pet1t ate 1er qui pro u1t u sucre comp et, 
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a,..~ele "bazar koueila". Quelques dizaines d'hectares de canne suffisent a 
alimenter une telle sucrerie. L'equipement est tres simple - un broyeur a 
cylindrc, trois OU qualre chaudrons (obtenus en COUpant des futs a petrole 

longitudinalement) et plusieurs moules (pour la cristallisation des p~ins). 

Le rendement est plus bas que dans les s11creriP.s induatrielles, ma is le prix 

de r~vient par kg est d'environ la moitie. 

Neanmoins, dens Les grandes villes, ou le consommateur est habitue au 

sucre blanc, la commercialisation devrait etre difficile; mais la population 

rurale, les confiseries et les conserveries offrent des possibilites 

d'ecoulement tres interessantes. Malgre sa contribution a l'exploitation 

d'unP ressou...-ce tres limitee - du bois de chauffage (2 kg pour chaque kilo de 

sucre p~oduit) - il faut souligner la promotion de la fabricati0n artisanale 

du sucre. Il semble possible de produire er.tre 3 000 et 4 000 t de sucre 

complet par an a partir de 1984. 

6. Conservation de tomates 

Face aux conserveries existantes et a leurs problemes 

d'approvisionnement, de gestion et a leurs problemes techniques il est 

difficile de recouunander la fabrication industrielle du CJncentre de tomate. 

Heureusement, la situation particuliere de l'UVOCAM, proprietaire du seul 

atelier de conserverie dans le Liptako-Gourma, offre une base qui vaut la 

peine de faire un autre essai de production de puree de tomate. 

L'UVOCAi.~ a des exportations croissantes de legumes et de fruits frais 

(haricots verts, mangues). Naturellement, elle n'est pas prete a mettre ses 

affaires en danger en diversifiant sa production. Mais elle dispose de deux 

conditions essentielles pour l'exploitation d'une conserverie : 

De !'experience dans !'organisation d'une production maraichere 

couunerciale et dans la commercialisation; 

La disponibilite d'un equipement de conservation simple mais 

correspondant aux exigences. 

L'element manquant est la disponibilite d'emballages appropries a bon 

marche car les boites metalliques qu'il faut importer (contenu 70 g) 

representeraient probablement 40-50 1. des frais totaux d'exploitation; la 

recherche d'un emballage moins cher est indi~uee. 

I 
I 
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Pour assurer l'approvisionnement en matiere premiere, il faut etablir un 

systeme de production supervisee, une coopera~~on etroite (a base de contrats 

de production) entre l'usine et plusieurs horticulteurs. L'usine devra 

s'occuper de la fourniture de semences (varietes de tomates aptes a la 

production du concentre), d'engrais et de produits phytosanitaires ainsi Ocie 

de la vulgarisation agricole. Elle determinera le calendrier des recoltes et 

la livraison pendant la campagne qui durera au moins 80-90 jours et s'engagera 

a acheter la recolte a un prix plancher. 

Le transport des tomates a l'usine peut etre effectue en partie par les 

cultivateurs memes (cela depend des quantites et des distances), e~ partie par 

l'usine. On pourrait faciliter le financement des intrants par des credits de 

Campagne a rembourser apres la recolte. 

La transformation journaliere de 5 000 a 6 000 kg de tomates fraiches 

donnerait environ l 000 kg de concentre (28 %). Pour la production de la 

matiere premiere necessaires une surface irriguee de 15 a 20 ha (60 a 80 

cultivateurs) sera suffisante. 

La production d'a peu pres 80 t de concentre dans une campagne agricole 

ne couvre qu'une fraction de la demande totale. Et il n'est pas du tout sur 

que la production a cette echelle sera rentable, c'est-a-dire competitive avec 

les importations. Avant de commencer ce "t>rojet pilote", une etude de marche 

et de faisabilite (coGt estimatif : 25 000 dollars) est absolument 

necessaire. Le calcul de rentabilite devrait comparer les effets de deux 

emballages differents sur le prix de revient : bo£tes metalliques (contenu 

70 g) et sachets plastiques (contenu 20 a 30 g). L'expert estime que les 

besoins financiers pour l'acquisition de quelques equipements (boules pour la 

concentration en discontinu, sterilisateur, empaquetage) seront de 150 000 a 
200 000 dollars pour satisfaire a la demande en concentre de tomate (et 

substituer une partie des importations) on pourrait en meme temps encourager 

la conservation sous forme de sechage solaire. Les tomates sechees so11s une 
11 tente solaire 11 

OU d!lnS une "armoire Solaire" pendant deux a trois jours 

donnent un produit bien adapte a l'usage dans la cuisiue afric.aine, ~ullement 

inferieur au concentre importe. En l'absence d'installations operationnelles 

pour la conservation de legumes et de fruits, !'application du sechage solaire 

crouve un vaste champ : oignons, piments, mangues, etc. (voir le rapport 

d'Aubert, cite ci-dessus). 

. I 

I 
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L'ordre de priorite suivant devrait etre observe pour l'execution des 

activites recormnandees : 

Promotion du decorticage et de la mouture de cereales au niveau 

villageois ainsi que de la production de sucre complet artisanal et du 

sechage solaire de legumes et de fruits; 

Creation da nouvelles capacites de grandes rizeries; 

Fabrication du concentre de tomate en utilisant les facilites d'un 

atelier existant et un emballage bon marche (projet pilote); 

Extraction industrielle du beurre de karite; 

Etablissement de grands moulins additionnels; 

Examen de la faisabilite d'une malterie. 

I 
I 
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IV. PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT A LONG TERME 

Pour completer l'evaluation du developpement agro-industriel il faut 

considerer les a~nees apres 1990. Quelle direction devrait prendre 

l'agro-industrie dans le contexte d'une croissance economique equilibree ? 

A. Les changements socio-economiques 

Vers la fin du XXe siecle, la population dans les trois pays augmentera 

annuellement de 700 000 a 750 000 habitants pour atteindre de 30 a 32 millions 

en l'an 2000. Les chiffres correspondants pour le Liptako-Gourma montrent une 

augmentation d'environ 200 000 personnes par an et une population residante 

de 11 millions au seuil du millenaire. 

Avec l'urbanisation progressive et la diminution parallele de l'emploi 

agricole, l'expansion du secteur secondaire gagne de l'importance : il faudra 

creer des emplois et produire pour un marche plus etendu. Mais la reussite 

d'une industrialisation acceleree depend essentiellement de la mise en valeur 

et de la production du secteur primaire (ressources minieres et agricoles), de 

la realisation de grands ouvrages infrastructurels (construction de routes et 

de voies ferrees ainsi que de barrages, amelioration du transport fluvial, 

amenagement de surfaces agricoles, generation d'energie a couts moderes) et du 

fonctionnement de la conunercialisation (creation de marches et de capacites de 

transport et stockage). 

L'industrialisation pourrait encourager l'integration economique de la 

region du Liptako-Gourma, mais elle pourrait egalement la gener. Pour eviter 

les effets negatifs, il faut s'efforcer d'atteindre un developpement homogene 

et equilibre des trois pays. 

B. Les exigences au secteur agricoles 

La realisation de la croissance economique autosoutenue dans les trois 

pays demande d'abord une production vegetale augmentant continuellement a un 

taux superieur a l'accroissement demographique. La meilleure utilisation du 

potentiel agricole serait la concentration sur la production des cultures les 
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plus rentables. Cela implique une specialisation avec l'abandon eventuel 

d'autosuffisance en aliments et matieres premieres. Elle doit etre 

accompagnee d'une commercialisation efficace. 

Pour les projections a long terme un schema a ete etabli, qui groupe les 

surfaces agricoles utiles de la region du Liptako-Gourma en trois zones, 

conformement aux conditions hydriques (pluviosite, irrigation) sans tenir 

compte de la qualite des sols et de l'accessibilite. Le schema donne aussi 
pour chaque zone les cultures preferables : 

Z h 'l" 5/ one sa e ienne-

(partie au nord de la ligne Ouagadougou - Fada-Ngourma - Pare du W, 
avec une pluviometrie moyenne au-dessous de 800 nm par an) 

Culture de mil, sorgho et niebe (legumineuse) 

Z d . 5/ one sou anaise-

(partie sud-est de la haute-Volta et !'extreme sud-ouest du Niger, 

avec une pluviometrie moyenne au-dessus de 800 mm par an) 

Culture de sorgho, maYs et arachides; arboriculture 

Surfaces irriguees 

(de bas-fonds, cuvettes, perimetres) 

Culture de rix et produits maraichers, peut-etre de la canne a sucre 

Dans toutes les zones les agriculteurs devraient etre incites a augmenter 

le rendement a l'hectare (ou par arbre) et de reduire les pertes apres la 

recolte. Ces objectifs pourraient etre atteints par une meilleure execution 

des travaux de culture (par exemple en culture attelee), !'application 

d'engrais et la lutte contre les maladies et ennemis. 

Pourtant, seules de faibles augmentation de la production peuvent etre 

realisees clans la zone sahelienne. Le maintien d'un niveau d'a peu pres 

1,5 million de tonnes de mil et sorgho par an sera envisage. 

Dans la zone soudanaise, la production de sorgho et maYs pourrait 

atteindre 500 000 t/an avec une proportion croissante du ma1s. La zone paratt 

aussi favorable a !'introduction de nouvelles cultures conune le soja, le 

tournesol et quelques plantes a fruits (agrumes, anacardier, avocatier). La 

production arachidiere, qui fait partie d'un programme voltaYque de 

developpement rural (sorgho-arachides), peut depasser les 200 000 t par an (en 
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coques) a moins qu'on ne donne la preference a la culture d'autres plantes 

oleiferes (par exemple le tournesol). La production fruitiere pourrait 

atteindre environ 100 000 t/an. 

Du point de vue de l'agro-industrie, les surfaces irriguees dans le 

Liptako-Gourma constituent le potentiel le plus interessant - malheureusement 

aussi le plus incertain. En 1980, d'un total exploitable estime a 

240 000-250 000 ha, seuls environ 42 000 ha etaient cultives, la maJeure 

partie (85 ~) en maitrise partielle (l'eau n'etant pas disponible pendant 

toute l'annee). L'objectif pour l'an 2000 est d'elever les surfaces en 

maitrise totale au mains a 60 000 ha. 

La realisation de ce but depend de la mise en oeuvre de divers projets 

infrastructurels et d'amenagements : 

Haute-Volta barrages de Bag re et de Kompienga; 
amenagement des vallees des Volt as (AVV); 

Mali barrages de Tossaye et de Labbezanga; 
amenagement de mares; 

Niger barrages de Kamdadji et du W; 
amenagement de perimetres dans la vallee du fleuve. 

Point n'est besoin d'etre prophete pour dire que le but ne pourra guere 

etre atteint jusqu'a l'an 2000, parce que le financement manque encore pour la 

majorite des grands ouvrages (sauf pour Kompienga, l'AVV et les perimetres 

au Niger). Pour cette raison on compte sur 25 000 ha en maitrise totale vers 

l'an 2000. En culture intensive du riz et des produits maraichers (deux 

recoltes par an), les nouveaux perimetres pourraient porter la production 

annuelle totale a 250 000 t de paddy et a une quantite similaire de legumes 

(principalement de tomates et d'oignons). 

Pour les surfaces a amenager a Kompienga, la culture du sorgho sucrier 

(sur 5 000 ha) a ete proposee. On compte sur un rendement a l'hectare de 

3 000-5 000 kg de sorgho-grain par an et une biomasse (tiges) qui donne 

5 000 l d'alcool destine a etre utilise comme carburant. Le projet a peu de 

chances d'etre realise. De meme, les perspectives de la culture de la canne a 
sucre ne sont pas claires, parce qu'elle fait partie du complexe sucrier de 

Tillabery fortement conteste. 

l 
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L'amenagement hydro-agricole demande des investissements tres eleves et 

l'irrigation de la plupart des perimetres est effectuee par pompage - ce qui 

coute cher. Il est done a craindre que le prix de revient du r.z (comIDe celui 

du sucre) ne soit pas competitif par rapport au prix des prod~its importes, si 

on calcule tous les frais d'amortissement et d'irrigation. 

C. Les liaisons progressives de l'agro-industrie 

Sans doute, a long terme, l'accroissement de la production vegetale et 

surtout des recoltes commercialisees demandera une expansion continuelle des 

capacites de transformation. L'intention de n'exporter que des produits finis 

ou semi-finis dans l'avenir accelere ce proces. Le poids des activites se 

deplacera done du milieu villageois on artisanal au milieu industriel. De 

nombreuses unites agro-industrielles additionnelles sont necessaires. Les 

besoins suivants dans la region du Liptako-Gourma sont a prevoir ; 

Branche 

Minoterie 

:-talterie 

Rizeries 

Huileries 

Unites necessaires et localisation 

1 moulin pour la mouture de sorgho et de ma1s (production de 
farine, semoule, grits, germes et autres issues) dans le 
departement Est de la Haute-Volta 

1 moulin pour la mouture de mil et de sorgho (farine, 
semoule, issues) dans le departement de Niamey 

A condition que l'etude de faisabilite proposee plus haut 
(chap. II, sect. E, par. 2) y soit favorable, production du 
malt de sorgho a Ouagadougou OU a Niamey 

l rizerie dans le departement Est de la Haute-Volta 
(arrondissement de Pama) 

1 rizerie dans le departement Centre-Est de la Haute-Volta 
(sous-prefecture de Tenkodogo) 

1 rizerie dans la 6eme region du :-lali 
(cercle de Tombouctou) 

1 rizerie dans la 7eme region du Mali 
(cercles de Gao ou Ansongo) 

plusieurs rizeries dans la vallee du Niger 
(entre Tillabery et Gaya) 

1 huilerie a Fada-Ngourma dans le departement Est de la 
Haute-Volta (extraction d'arachides et peut-etre de sesame, 
soja, graines de tournesol) 

I 
I 
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l unite pour l'extraction du beurre de karite a Ouagadougou, 
si les resultats de l'etablissement similaire au Mali (voir 
chap. II, sect. D, par. 4) se montrent encourageants. 

En cas de la realisation des projets "Complexe sucrier de 
Tillabery" et "Sorgho sucrier" : 

Production d'alcool a base de melasse a Tillabery 

Production d'alcool a base de biomasse dans le 
departement Est de la Haute-Volta (arrondissement de Pama) 

1 conserverie a Kongoussi, departement Centre-Nord de 
la Haute-Volta (produits maraichers) 

Production de pulpe de mangues a Ouagadougou 

l conserverie a Tenkodogo, departement Centre-Est de 
la Haute-Volta (produits maraichers) 

l conserverie a Tillabery ou Niamey (produits maraichers) 

l conserverie a Gaya, departement Dosso du Niger 
(jus de fruits, sirops) 

Pour le developpement du secteur secondaire les effets de l'agro-industrie 

sur la naissance et croissance d 'au tres branches industrielles sont plus 

importants que son expansion physique. Il s'agit notamment des industries 

alimentaires, textiles, chimiques, de papier, de verre et de metaux. 

1. Les liaisons en amont 

Toutes les entreprises agro-industrielles ont besoin d'emballages (sacs, 

cartons, containers), qu'il faut actuellement importer Ca l'exception de 

cartons). Les besoins futurs devraient justifier la production locale de sacs 

(basee sur les fibres de kenaf ou dah), de carton ondule (a base de matieres 

premieres locales), de boites en fer blanc, de futs metalliques, de bouteilles 

et bocaux en verre et/ou en plastique. A ce sujet, les etudes de faisabilite 

donneront des informations plus precises. 

A la longue, on pourrait probablement fabriquer les produits chimiques 

utilises par les huileries (soude caustique, solvants, decolorants) dans la 

region, et l' equipement mecanique des etablissements de trans formation 

constitue un domaine interessant pour l'industrie de metaux emergeante 

(construction de silos, production de quelques elements et pieces de rechange 

pour les moulins, presses, moteurs, etc.). 
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2. Les liaisons en aval 

La valeur ajoutee creee par l'agro-industrie de base est bien limitee. 

La veritable valorisation des produits vegetaux s'effectue par la 

transformation ou manufacture qui suit. C'est pourquoi, pendant le proces 

d'industrialisation, l'agro-industrie perd sa position dominante dans le 

sous-secteur manufacturier. Tot ou tard la production de biens de 

consommation (pour le marche local comme pour !'exportation) a base de 

matieres premieres vegetales de la region commencera - en efiet, deja existent 

la fabrication de pates alimentaires, biscuits et confiseries, la manufacture 

de textiles et de savon dans les trois pays. 

Ci-dessous figure une selection de produits importants tires des matieres 

premieres : 

~atieres premieres Produits derives 

Cereales Farines, semoules et issues; pain, pates alimentaires, 
biscuits, confiseries, aliments de betail; amidon, colle, 
malt, glucose, alcool, biere; huile de son et de germes, 
furfurol (solvant); 

Coton-fibre Filature, tissus, confection; 

Oleagineux Huile, beurre, pates, graisses hydrogenisees (margarine), 
confiseries; savons, cosmetiques, peintures et vernis, 
lubrifiants industriels; aliments de betail (tourteaux); 
fuel et furfurol (coques); 

Canne a Sucre Sucre, biscuits, confiseries, confitures, sirops, boissons; 
melasse : aliments de betail, alcool, levure; bagasse ; 
fuel, papier, panneaux de particules; 

Legumes Conserves, aliments de bebe; plats cuisines, pommes chips, 
bouillon-cubes; 

Fruits Conserves ; pulpes, confitures, nectars, sirops; aliments de 
be be 

D. Recommandations pour la region du Liptako-Gourrna 

Les reconunandations a long terrne sont la continuation et la consolidation 

des efforts a court et moyen terrne ebauches dans le chapitre precedent. Si le 

developpement de la region se realise avec l'expansion des etablissements 

agro-industriels et l'augmentation du volume de production prevues, les 

mesures suivantes seront necessaireJ pour l'industrialisation: 

~l 
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Execution de projets infrastructurels (construction de routes et 

entrep6ts, approvisionnement en energiel; 

Ext~nsion et approfondissement de la base industrielle (nouvelles 
branches, nouvelles technologies); 

Encouragement a la participation de petites et moyennes entreprises; 

Specialisation et rationalisation de la production (division du 

travail, meilleure utilisation des capacites); 

Amelioration de la qualite des produits 

(valeur nutritive, saveur, durabilite); 

Perfectionnement du systeme de distribution et de commercialisation 

(eviter une politique de prix restrictive). 

Les actions concretes a recommander pour faciliter le developpement a 
long terme sont les suivantes : 

1. Assistance complementaire (financement, formation, 

commercialisation, etc.) aux projets proposes, notarmnent 

Conservations de tomates (concentres) 

Extraction de beurre de karite; 

Fabrication de malt; 

a condition que l'etude techno-economique les ait trouves faisables. 

2. Analyse des conditions de COllDllercialisation pour les produits 

agro-industriels : recherche de marches interieurs et exterieurs. 

Recommandations pour une meilleure commercialisation y ~ompris la 

promotion des exportations. Formation des cadres charges de la 
commercialisation. 

3. Preparation d'un inventaire des branches industrielles en aval de 

l'agro-industrie et de leurs besoins en matieres premieres pour les pays 

de la Cormnunaute economique de l'Afriqup, de l'Ouest (CEAO) ainsi que pour 

le Benin, le Gh~na, le Nigeria et le Togo, • 
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Notes 

1/ Conunission economique pour l'Afrique "Developpement integre de la 
region du Liptako-Gourma, 2eme phase", rapport final, Addis Abeba, 1976. 

2/ ·~eunion de solidarite des m1n1stres de l'industrie en vue de 
cooperer au developpement industriel de la Haute-Volta" (UNIDO/PC.7), projet 4. 

3/ Ibid., projet 7. 

4/ Organisation internationale du Travail/Progranune des emplois et des 
competences techniques pour l'Afrique (PECTA), "Technologies appropriees dans 
la transformation des cereales, des fruits et legumes et de la canne a sucre 
dans quatre pays de l'Afrique de l'Ouest : Senegal, Mali, Niger, Haute-Volta", 
rapport prepare par Claude Aubert (CINAM), Addis-Abeba, decembre 1981. 

51 Non necessairement identique avec le terme utilise en langue 
courante. 
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